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1 INTRODUCTION 

Le présent document d’orientation fournit des renseignements sur les exigences du 
Règlement sur les émissions des moteurs marins à allumage commandé, des bâtiments et des 
véhicules récréatifs hors route (le Règlement), établi conformément à la section 5 de la partie 7 
de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) [LCPE (1999)]. 

Comme le texte de la LCPE (1999) n’est pas repris dans le Règlement, ce document 
d’orientation cite à la fois le Règlement et la LCPE (1999) pour faciliter la compréhension des 
exigences contenues dans ces deux documents. 

La figure 1 illustre l’organisation de ce document. Chaque section décrit brièvement un 
aspect précis du Règlement, puis présente des informations supplémentaires sous forme de 
questions et réponses. 
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2 CADRE RÉGLEMENTAIRE 

Le Règlement sur les émissions des moteurs marins à allumage commandé, des 
bâtiments et des véhicules récréatifs hors route établit, conformément à la LCPE (1999), des 
normes d’émissions canadiennes harmonisées à celles de l’Environmental Protection 
Agency (EPA) des États-Unis pour les moteurs marins à allumage commandé, les bâtiments et 
les véhicules récréatifs hors route. 

Le texte du Règlement peut être téléchargé à partir du registre environnemental de la 
LCPE, à l’adresse http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/fra/reglements/detailreg.cfm?intReg=109. 

2.1 En quoi consiste la Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
(1999)? 

La Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) [LCPE (1999)], la « Loi 
visant la prévention de la pollution et la protection de l‘environnement et de la santé humaine en 
vue de contribuer au développement durable », est la principale loi fédérale en matière de 
protection de l’environnement au Canada. La section 5 de la partie 7 de la Loi confère le pouvoir 
législatif de promulguer des règlements concernant les émissions des véhicules, des moteurs et 
de l’équipement. Le texte de la LCPE (1999) peut être consulté aux adresses suivantes : 
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.31/index.html ou http://www.ec.gc.ca/lcpe-
cepa/default.asp?lang=Fr&n=26A03BFA-1. 

2.2 En quoi consiste le registre environnemental de la LCPE? 

Le registre environnemental de la LCPE est une source complète de renseignements 
publics ayant trait aux activités réalisées conformément à la LCPE (1999). En plus de fournir des 
versions à jour des instruments relatifs à la LCPE (1999) (p. ex. règlements et ententes 
volontaires), le registre favorise et appuie la participation du public au processus décisionnel sur 
l’environnement en facilitant l’accès aux documents produits pour l’administration de la 
LCPE (1999). Le registre est accessible à l’adresse http://www.ec.gc.ca/lcpe-
cepa/default.asp?lang=Fr&n=D44ED61E-1. 

2.3 En quoi consiste le Code of Federal Regulations? 

Le Code of Federal Regulations (CFR) est une codification des règles générales et 
permanentes publiées par le gouvernement fédéral des États­Unis. Dans le présent document 
d’orientation, « CFR » renvoie aux parties suivantes sous le titre 40 – Protection of Environment 
(protection de l’environnement) : 

 Partie 1045 – Control of Emissions from Spark-Ignition Propulsion Marine Engines and 
Vessels (contrôle des émissions des moteurs marins à allumage commandé et des 
bâtiments) 

 Partie 1051 – Control of Emissions from Recreational Engines and Vehicles (contrôle 
des émissions des moteurs et des véhicules récréatifs) 

 Partie 1060 – Control of Evaporative Emissions from New and In-use Nonroad and 
Stationary Equipment (contrôle des émissions de gaz d’évaporation de l’équipement 
hors route et fixe, neuf ou en utilisation) 

 Partie 1068 – General Compliance Provisions for Engine Programs (dispositions 
générales de conformité pour les programmes visant les moteurs) 

http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/fra/reglements/detailreg.cfm?intReg=109
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.31/index.html
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=26A03BFA-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=26A03BFA-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=D44ED61E-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=D44ED61E-1
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Il est possible de consulter le texte du CFR à l’adresse 
http://ecfr.gpoaccess.gov/cgi/t/text/text-idx?c=ecfr&tpl=%2Findex.tpl. 

Le Règlement inclut des renvois à certaines parties du CFR, y compris toute modification 
apportée ultérieurement par l’EPA, afin de les harmoniser aux normes établies pour les émissions 
des moteurs, des bâtiments et des véhicules dans les deux pays. Le paragraphe 1(2) du 
Règlement précise que les normes incorporées par renvoi dans le Règlement doivent être 
interprétées sans tenir compte : 

 des renvois à l’EPA ou à son administrateur exerçant son pouvoir discrétionnaire; 

 des normes de rechange relatives aux moyennes, à la mise en réserve et à l’échange 
de points relatifs aux émissions, aux constructeurs à faible volume ou aux difficultés 
financières; 

 des normes et des justifications de conformité de toute autorité autre que l’EPA. 

2.4 Est-ce que le Règlement est identique aux règles de l’EPA? 

Non. Bien que les mandats d’Environnement Canada et de l’EPA soient pratiquement 
semblables, il existe des différences dans leur façon d’élaborer et d’appliquer leurs règlements 
sur la protection de l’environnement. Le Règlement a été élaboré pour harmoniser les normes 
d’émissions au Canada avec celles de l’EPA. Les dispositions auxiliaires sont aussi semblables 
que possible, les cadres réglementaires différents au Canada et aux États­Unis ayant été pris en 
considération. 

2.5 Certaines dispositions du Règlement précisent que le ministre peut demander 
de l’information ou que des renseignements doivent lui être envoyés. De quel 
ministre s’agit-il? 

Le « ministre » est le ministre fédéral de l’Environnement. Lorsque le Règlement exige 
que de l’information soit présentée au ministre, à moins d’avis contraire, il faut la faire parvenir à 
l’adresse suivante : 

Directeur, Division des transports 
Direction générale de l’énergie et des transports 

Environnement Canada 
351, boulevard Saint-Joseph 
Gatineau (Québec)  K1A 0H3 

Téléphone : 819-994-3706 
Télécopieur : 819-953-7815 

Courriel : VehiculeMoteurInfo@ec.gc.ca 
 

Un représentant d’Environnement Canada peut aussi présenter, au nom du ministre, une 
demande d’information conformément à la LCPE (1999) ou au Règlement. La demande indiquera 
si l’information doit être transmise au ministre ou au représentant du ministère dont le nom figure 
sur l’avis. 

3 MOTEURS, BÂTIMENTS ET VÉHICULES ASSUJETTIS 
AU RÈGLEMENT 

Le Règlement définit des normes liées aux émissions de différentes catégories de 
moteurs marins à allumage commandé, de bâtiments et de véhicules récréatifs hors route, et 
précise les exigences visant à faire en sorte que ces produits soient conformes au Règlement. 

http://ecfr.gpoaccess.gov/cgi/t/text/text-idx?c=ecfr&tpl=%2Findex.tpl
mailto:VehiculeMoteurInfo@ec.gc.ca
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Le Règlement s’applique aux moteurs, aux bâtiments et aux véhicules fabriqués au 
Canada qui sont « transportés au Canada » (c’est-à-dire transportés entre les provinces et les 
territoires) et aux moteurs, aux bâtiments et aux véhicules importés au Canada. Il s’applique aussi 
aux entreprises qui fabriquent, distribuent ou importent ces moteurs, ces bâtiments et ces 
véhicules dans le but d’en faire la vente au Canada, ainsi qu’aux personnes qui les importent au 
pays pour leur usage personnel. 

La section 3.4 de ce document identifie les catégories de moteurs, de bâtiments et de 
véhicules qui ne sont pas assujettis au Règlement. 

3.1 Qu’est-ce qu’un moteur marin à allumage commandé? 

Les hors-bord, les moteurs en-bord et les moteurs de motomarines sont les catégories de 
moteurs marins à allumage commandé visées par le paragraphe 5(1) du Règlement. Ces moteurs 
servent, ou peuvent servir, à propulser un bâtiment. Les moteurs marins à allumage commandé 
fonctionnent selon des caractéristiques considérablement semblables au cycle de combustion 
théorique d’Otto, et utilisent une bougie d’allumage ou un autre mécanisme d’allumage 
commandé. 

Les termes ci­dessous servent aussi à définir les moteurs marins à allumage commandé : 

 « hors-bord » Moteur à allumage commandé combiné à une unité d’entraînement 
servant à propulser un bâtiment à partir d’une position fixe, extérieure à la coque du 
bâtiment. L’unité d’entraînement hors-bord est partiellement submergée pendant son 
utilisation, et peut être sortie de l’eau lorsqu’elle n’est pas utilisée1. 

 « motomarine » Bâtiment à coque fermée de moins de 4 m de longueur utilisant un 
moteur à combustion interne qui alimente une pompe à jet d’eau comme principale 
source de propulsion, conçu pour être utilisé par au moins une personne assise, 
debout ou à genoux. 

 « moteur en-bord » Relativement à un bâtiment, comprend un moteur semi­hors­bord 
et un moteur de bateau à propulsion hydraulique, mais non le moteur d’une 
motomarine. 

 « moteur en-bord conventionnel » S’entend d’un moteur en-bord de 373 kW ou moins. 

 « moteur en-bord à haute performance » S’entend d’un moteur en-bord de plus de 
373 kW dont les caractéristiques de conception permettent d’améliorer la puissance de 
sortie de façon telle que la durée de fonctionnement prévue avant reconstruction soit 
inférieure à 480 heures. 

 « bateau à propulsion hydraulique » Bâtiment qui est propulsé principalement au 
moyen d’une pompe à jet d’eau actionnée par un moteur à combustion interne et qui 
dispose d’un espace ouvert pour le transport de passagers. 

3.2 Qu’est-ce qu’un bâtiment? 

L’article 149 de la LCPE (1999) définit un bâtiment comme un navire, un bateau ou une 
embarcation conçu, utilisé ou utilisable, exclusivement ou non, pour la navigation sur l’eau, 
au­dessous ou légèrement au-dessus de celle-ci. Selon le paragraphe 5(2) du Règlement, les 
bâtiments assujettis au Règlement sont ceux dans lesquels est installé une conduite 
d’alimentation en carburant ou un réservoir de carburant et qui sont conçus pour être propulsés 
par un hors­bord, un moteur en­bord ou un moteur de motomarine. 

                                                 
1
 Cette définition d’un moteur hors-bord est tirée de l'article 801 du CFR 1045. 
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3.3 Qu’est-ce qu’un véhicule récréatif hors route? 

Les véhicules récréatifs hors route sont divisés en quatre catégories de véhicules2, selon 
le paragraphe 5(3) du Règlement : les motocyclettes hors route, les motoneiges, les véhicules 
tout-terrain (VTT) et les véhicules utilitaires. 

 « motocyclette hors route » Véhicule à deux roues équipé d’un siège. 

 « motoneige » Véhicule d’au plus 1,5 m de largeur conçu principalement pour se 
déplacer sur la neige, y compris tout véhicule convertible en motoneige. 

 « véhicule tout-terrain » Véhicule terrestre ou amphibie autre qu’un véhicule utilitaire et 
qui, selon le cas : 

a) est conçu pour rouler sur trois ou quatre pneus à basse pression, est équipé 
d’une selle et d’un guidon, et est conçu pour être utilisé par un conducteur sans 
passager; 

b) est muni de trois roues ou plus, compte une ou plusieurs places, est conçu 
pour circuler sur des terrains accidentés et pour le transport, et ce, à une 
vitesse maximale d’au moins 40 km/h. 

 « véhicule utilitaire » Conçu pour rouler sur des terrains accidentés, ce type de 
véhicule présente les caractéristiques suivantes : 

a) il est muni de quatre roues ou plus et compte au moins deux places; 

b) la cylindrée du moteur est d’au plus 1 000 cm3, la puissance au frein maximale 
est d’au plus 30 kW et la vitesse maximale est d’au moins 40 km/h; 

c) soit il a une charge utile arrière d’au moins 159 kilogrammes (kg), soit il compte 
au moins six places pour des passagers. 

3.4 Quelles catégories de moteurs, de bâtiments et de véhicules ne sont pas 
assujettis au Règlement? 

Comme l’indique le paragraphe 5(4) du Règlement, les moteurs, les bâtiments et les 
véhicules ci-dessous ne sont pas assujettis au Règlement : 

 les moteurs marins conçus exclusivement pour la compétition, et qui portent une 
étiquette indiquant qu’il s’agit de moteurs de compétition. Un moteur marin « conçu 
exclusivement pour la compétition » doit : 

o présenter des caractéristiques de performance considérablement supérieures 
aux modèles non compétitifs; 

o ne pas être exposé pour la vente chez un concessionnaire ni offert de quelque 
manière que ce soit au public. 

 les bâtiments dans lesquels un moteur marin de compétition est installé; 

                                                 
2
 La LCPE (1999) définit un « véhicule » comme tout véhicule autopropulsé désigné par règlement, sauf les 

véhicules suivants : 
a) un aéronef au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur l’aéronautique; 
b) du matériel roulant au sens de l’article 6 de la Loi sur les transports au Canada; 
c) un bâtiment dont la propulsion est assurée par un moteur marin à allumage par compression de 37 kW 

ou plus. 
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 les motocyclettes hors route conçues exclusivement pour la compétition, qui portent 
soit l’étiquette visée à l’alinéa a) de la définition de « véhicule de compétition » au 
paragraphe 2(1) du Règlement sur la sécurité des véhicules automobiles, soit une 
étiquette indiquant qu’il s’agit de motocyclettes hors route de compétition. Une 
motocyclette hors route « conçue exclusivement pour la compétition » doit posséder 
au moins quatre des caractéristiques suivantes : 

o absence de phare avant ou de feux; 

o absence de pare-étincelles; 

o absence de garantie du constructeur; 

o débattement de la suspension supérieur à 25,4 cm; 

o cylindrée du moteur de plus de 50 cm3; 

o siège d’une surface de moins de 195 cm2. 

 les motoneiges et les véhicules tout-terrain qui sont conçus exclusivement pour la 
compétition, qui portent soit l’étiquette visée à l’alinéa a) de la définition de « véhicule 
de compétition » au paragraphe 2(1) du Règlement sur la sécurité des véhicules 
automobiles, soit une étiquette indiquant qu’il s’agit de motoneiges ou de véhicules 
tout-terrain de compétition. Une motoneige ou un véhicule tout-terrain « conçu 
exclusivement pour la compétition » présente des caractéristiques de performance 
considérablement supérieures aux modèles non compétitifs et n’est pas couvert par 
une garantie du constructeur; 

 les véhicules ou les moteurs régis par le Règlement sur les émissions des véhicules 
routiers et de leurs moteurs; 

 les véhicules ou les bâtiments propulsés par de l’énergie générée exclusivement par 
un ou plusieurs moteurs électriques; 

 les véhicules équipés d’un ou plusieurs moteurs à allumage par compression pour 
leur propulsion; 

 les véhicules ou les bâtiments (et les moteurs de bâtiments) conçus exclusivement 
pour être utilisés dans le cadre d’opérations militaires de combat ou pour le soutien de 
celles-ci, y compris les missions de reconnaissance, de sauvetage ou d’entraînement; 

 les moteurs, les bâtiments ou les véhicules destinés à être exportés, s’ils sont 
accompagnés d’une preuve écrite attestant qu’ils ne seront pas utilisés ou vendus 
au Canada; 

 les moteurs de bâtiments de 250 kW ou plus utilisant du gaz naturel comme carburant. 

3.5 Est-ce que tous les moteurs marins à allumage commandé, tous les bâtiments 
et tous les véhicules récréatifs hors route qui sont assujettis au Règlement 
doivent être conformes à toutes les dispositions dudit Règlement? 

Non. Les moteurs, les bâtiments et les véhicules énumérés ci-après doivent respecter 
seulement certaines dispositions applicables du Règlement. De l’information supplémentaire sur 
ces dispositions spéciales est fournie, comme il a été indiqué précédemment, à la section 12 du 
présent document : 

 les moteurs, les bâtiments et les véhicules importés au Canada à des fins strictement 
promotionnelles ou expérimentales (voir la section 12.1); 
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 les moteurs, les bâtiments et les véhicules en transit au Canada, en provenance et à 
destination d’un lieu en dehors du Canada (voir la section 12.2); 

 les moteurs, les bâtiments et les véhicules qui sont importés exclusivement pour être 
utilisés par un visiteur au Canada ou par une personne passant par le Canada pour se 
rendre dans un autre pays (voir la section 12.3); 

 les moteurs, les bâtiments et les véhicules qui ne respectent pas les exigences du 
Règlement à l’importation ou en quittant une usine, mais qui respecteront ces 
exigences avant que l’entreprise ne s’en départe, comme les moteurs, les bâtiments 
ou les véhicules inachevés (voir la section 12.4); 

 les moteurs marins de remplacement, selon la définition du paragraphe 18(1) du 
Règlement (voir la section 12.5); 

 les moteurs, les bâtiments et les véhicules pour lesquels le gouverneur en conseil a 
accordé une dispense (voir la section 12.6). 

Tout autre moteur, bâtiment et véhicule doit être conforme à toutes les dispositions 
applicables du Règlement. 

3.6 Quelle est la date d’entrée en vigueur du Règlement? 

La date d’entrée en vigueur du Règlement est le 5 avril 2011, sauf pour les articles ayant 
trait à la marque nationale qui, eux, sont entrés en vigueur le 4 février 2011. De l’information 
supplémentaire sur la marque nationale est fournie à la section 5 de ce document. De 
l’information supplémentaire sur l’entrée en vigueur des diverses normes d’émissions concernant 
les différentes catégories de moteurs, de bâtiments et de véhicules est fournie à la section 6.12. 
Les normes d’émissions qui s’appliquent aux moteurs et aux véhicules à compter de l’année de 
modèle 2012 concernent seulement les moteurs fabriqués et les véhicules dont l’assemblage 
principal a été terminé le 5 avril 2011 ou à une date ultérieure. 

3.7 Qu’est-ce qu’une année de modèle? 

Une année de modèle est une année désignée par le constructeur d’un moteur marin, 
d’un bâtiment ou d’un véhicule récréatif hors route. 

Dans le cas où la période de production du modèle de moteur, de bâtiment ou de véhicule 
ne comprend pas le 1er janvier d’une année civile, l’année de modèle correspond à l’année civile 
en cours durant la période de production, ou à l’année civile suivant celle-ci. 

Dans le cas où la période de production du modèle de moteur marin, de bâtiment ou de 
véhicule récréatif hors route comprend le 1er janvier d’une année civile, l’année de modèle 
correspond à cette année civile. 

L’année de modèle peut couvrir une période allant jusqu’à deux années civiles moins un 
jour, mais elle ne peut comprendre qu’un seul 1er janvier. Par exemple, un modèle de motoneige 
fabriqué entre le 1er août et le 1er novembre 2012 peut correspondre à l’année de modèle 2012 ou 
2013. Un modèle de motoneige fabriqué entre le 1er août 2012 et le 15 janvier 2013 
correspondrait à l’année de modèle 2013. 

4 PERSONNES TOUCHÉES PAR LE RÈGLEMENT 

Les personnes suivantes sont touchées par le Règlement : 

 les personnes qui correspondent à la définition d’« entreprise » de la LCPE (1999); 
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 les personnes qui ne correspondent pas à la définition d’« entreprise » de la 
LCPE (1999), mais qui importent des moteurs, des bâtiments ou des véhicules 
(p. ex. pour leur usage personnel). 

 

Selon l’article 149 de la LCPE (1999), une entreprise est, selon le cas : 

 un constructeur ou un fabricant, au Canada, de véhicules, moteurs ou équipements; 

 un vendeur à des tiers, pour revente par ceux­ci, de véhicules, moteurs ou 
équipements acquis auprès du constructeur ou du fabricant ou de leur mandataire; 

 un importateur au Canada de véhicules, moteurs ou équipements destinés à la vente. 

Pour souligner qu’une « entreprise », conformément à la LCPE (1999), désigne seulement 
des genres précis d’entités commerciales, le mot est inscrit en italique tout au long du texte qui 
suit dans ce document. 

Pour résumer, quatre différentes catégories de personnes sont potentiellement touchées 
par le Règlement : 

 un constructeur canadien de moteurs, de bâtiments ou de véhicules; 

 un distributeur de moteurs, de bâtiments ou de véhicules fabriqués au Canada; 

 un importateur de moteurs, de bâtiments ou de véhicules à des fins de vente; 

 une personne qui n’est pas une entreprise, mais qui importe un moteur, un bâtiment 
ou un véhicule. 

Les exigences réglementaires pour chaque type de personne sont résumées à la 
section 4.5 de ce document. 

4.1 Qu’entend­on par un constructeur canadien de moteurs, de bâtiments ou de 
véhicules? 

Une personne qui s’emploie à la fabrication de véhicules, de moteurs ou d’équipements 
au Canada est une entreprise conformément à la LCPE (1999). Selon la LCPE (1999), la 
« fabrication » ou la « construction » désigne l’assemblage ou la modification d’un véhicule ou 
d’un moteur avant sa vente au premier usager. Ainsi, une personne qui modifie un moteur, un 
bâtiment ou un véhicule avant de le vendre, par exemple en adaptant un moteur à essence pour 
qu’il fonctionne à l’éthanol, est jugée comme une entreprise aux fins du Règlement. 

Il est obligatoire d’apposer une marque nationale aux moteurs, aux bâtiments ou aux 
véhicules fabriqués au Canada qui sont transportés entre les provinces ou les territoires (voir la 
section 5). 

4.2 Qu’entend­on par un distributeur de moteurs, de bâtiments ou de véhicules? 

Une personne qui vend à d’autres personnes, aux fins de revente par ces personnes, des 
moteurs, des bâtiments ou des véhicules obtenus directement d’un constructeur de moteurs, de 
bâtiments ou de véhicules au Canada, ou de son mandataire, est un distributeur de moteurs, de 
bâtiments ou de véhicules et est une entreprise conformément à la LCPE (1999). 

Il est obligatoire d’apposer une marque nationale aux moteurs, aux bâtiments ou aux 
véhicules fabriqués au Canada qui sont transportés entre les provinces ou les territoires (voir la 
section 5). Une seule marque nationale est requise par moteur, bâtiment ou véhicule. 
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4.3 Dans quelles situations un importateur est­il une entreprise conformément à 
la LCPE (1999)? 

Conformément à la LCPE (1999), une entreprise est une personne qui importe des 
moteurs ou des véhicules au Canada à des fins de vente. Selon l’article 3 de la LCPE (1999), la 
définition de la « vente » inclut également « l’offre de vente ou de location ainsi que la possession 
et la livraison en vue de la vente ou de la location ». 

Conformément à la LCPE (1999), une personne qui importe des moteurs, des bâtiments 
ou des véhicules à une fin autre que la vente n’est pas une entreprise. Par conséquent, un 
individu ou une entité commerciale qui importe des moteurs, des bâtiments ou des véhicules 
seulement en vue d’en faire l’utilisation n’est pas une entreprise aux fins du Règlement. Par 
exemple, une marina qui importe directement une motomarine pour que ses employés puissent 
l’utiliser n’est pas une entreprise. Toutefois, certaines exigences réglementaires s’appliquent à 
cette catégorie de personnes, comme le décrit la section 4.5 ci­dessous. 

4.4 Un concessionnaire est­il une entreprise conformément à la LCPE (1999)? 

Un concessionnaire est une entreprise conformément à la LCPE (1999) s’il correspond à 
la définition d’entreprise établie par la Loi. Si, par exemple, un concessionnaire importe un 
moteur, un bâtiment ou un véhicule au Canada à des fins de vente, il est considéré comme une 
entreprise et doit se conformer aux exigences pour les entreprises du Règlement (voir la 
section 4.5 ci­dessous). 

4.5 Quelles sont les exigences réglementaires pour chaque type de « personnes » 
touchées par le Règlement? 

Le Tableau 1 : Résumé des exigences réglementaires présente un résumé des 

exigences pour les quatre différentes catégories de personnes touchées par le Règlement. Le cas 
échéant, des renseignements plus détaillés sont donnés ailleurs dans le document d’orientation, 
selon les indications ci­dessous. 
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Tableau 1 : Résumé des exigences réglementaires 

 
 
 

Constructeur 
de moteurs, 
de bâtiments 

ou de 
véhicules au 

Canada 

Distributeur 
de moteurs, 

de 
bâtiments 

ou de 
véhicules 
au Canada 

Importateur 
de 

moteurs, 
de 

bâtiments 
ou de 

véhicules à 
des fins de 

vente 

Importateur 
de 

moteurs, 
de 

bâtiments 
ou de 

véhicules à 
d’autres 

fins 

Article 
correspondant 

dans la 
LCPE (1999) 

ou le 
Règlement 

Section 
correspondante 
dans le présent 

document 
d’orientation 

Entreprise 
conformément 
à la 
LCPE (1999)? 

    
article 149 de la 

LCPE (1999) 
4 

Apposer la 
marque 
nationale 

 
a 

  articles 150 à 
152 de la 

LCPE (1999),  
articles 6 et 7 du 

Règlement 

5 

Fournir des 
moteurs, des 
bâtiments ou 
des véhicules 
qui sont 
conformes 
aux normes 

   b 

articles 153 et 
154 de la 

LCPE (1999), 
articles 9 à 32 du 

Règlement 

6 et 7 

Conserver les 
documents 
attestant la 
conformité 

  
c b 

articles 153 et 
154 de la 

LCPE (1999), 
articles 35 et 36 
du Règlement 

9 

Soumettre 
une 
déclaration 
d’importation 

  
 

d 
articles 153 et 

154 de la 
LCPE (1999),  
article 37 du 
Règlement 

10 

Apposer les 
étiquettes 
prescrites aux 
moteurs, 
bâtiments ou 
véhicules 

    

articles 153 et 
154 de la 

LCPE (1999),  
articles 5, 7, 8, 

18, 35, 37, 41 et 
42 du Règlement 

3, 9 à 12  

Fournir les 
instructions 
pour 
l’entretien 

  
c 

 
article 153 de la 
LCPE (1999),  
article 34 du 
Règlement 

11 

Faire émettre 
un avis de 
défaut, le cas 
échéant 

   
 

article 157 de la 
LCPE (1999), 
article 43 du 
Règlement 

11 

Apposer un 
numéro 
d’identification 
au moteur, 

 
a 

e 
 

articles 153 et 
154 de la 

LCPE (1999),  
article 8 du 

11 
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bâtiment ou 
véhicule 

Règlement  

Soumettre le 
rapport de fin 
d’année de 
modèle 

   
 

article 162 de la 
LCPE (1999), 
article 33 du 
Règlement 

8 

a 
Sauf si déjà apposé(e) par le constructeur. 

b 
La présence de l’étiquette prescrite sur le moteur, le bâtiment ou le véhicule constitue la preuve qu’il est 

conforme aux normes d’émissions prescrites lorsqu’il est importé par une personne à des fins autres que 
celles de la vente. 
c 
Une entreprise peut s’entendre avec le constructeur de moteur, de bâtiment ou de véhicule pour que 

certaines des informations exigées soient fournies par le constructeur de moteur, de bâtiment ou de 
véhicule au nom de l’entreprise. 
d
 La personne qui n’est pas une entreprise conformément à la LCPE (1999) et qui importe un maximum de 

dix moteurs, bâtiments et véhicules en tout, n’est pas tenue de présenter une déclaration d’importation. 
e 
Sauf si déjà apposé par le fabricant ou le distributeur. 

4.6 Dans quelle mesure les fabricants étrangers de moteurs, de bâtiments et de 
véhicules sont­ils touchés par le Règlement? 

Les moteurs, les bâtiments ou les véhicules produits par des fabricants étrangers et 
importés au Canada doivent être conformes au Règlement. 

Un fabricant étranger, qui opère à l’extérieur du Canada, n’est pas considéré comme une 
entreprise en vertu de la LCPE (1999) à moins d’entreprendre, au Canada, une des activités 
décrites dans la définition d’entreprise ci-haut. Lorsqu’un fabricant étranger ne correspond pas à 
cette définition, la responsabilité de se conformer aux dispositions applicables du Règlement et 
de la LCPE (1999) revient à la personne au Canada qui importe des moteurs, des bâtiments, ou 
des véhicules fabriqués à l’étranger et non au fabricant étranger. Si une infraction aux 
dispositions applicables du Règlements ou de la LCPE (1999) relatives aux moteurs, bâtiments 
ou véhicules importés est commise, la personne au Canada,qui importe les moteurs, les 
bâtiments ou les véhicules, peut faire l’objet de mesures d’application de la loi en vertu de la 
LCPE (1999). 

Les importateurs pourraient avoir besoin de l’aide d’un fabricant de moteurs, de bâtiments 
ou de véhicules étrangers pour démontrer la conformité avec le Règlement. Plus particulièrement, 
l’aide de fabricants de moteurs, de bâtiments ou de véhicules étrangers pourrait être requise pour 
s’assurer que les moteurs, les bâtiments ou les véhicules importés au Canada respectent les 
normes prescrites, et pour fournir la preuve de conformité en ce sens. Ces exigences sont 
décrites aux sections 6 et 9 de ce document. 

4.7 Existe­t­il des dispositions spéciales pour les importateurs à faible volume de 
moteurs, de bâtiments ou de véhicules? 

Oui. Comme l’indique le paragraphe 33(4) du Règlement, une entreprise qui importe 
moins de 100 moteurs marins ou véhicules récréatifs hors route d’une année de modèle donnée 
peut soumettre un rapport de fin d’année de modèle simplifié. Si tous les moteurs, bâtiments et 
véhicules que cette entreprise importe sont couverts par un certificat de conformité de l’EPA et 
sont vendus à la fois au Canada et aux États­Unis, l’entreprise n’est pas tenue d’inclure 
l’information indiquée aux alinéas 33(3)b) et c), qui est normalement exigée dans le rapport de fin 
d’année de modèle (voir la section 8 et l’annexe B de ce document pour connaître les exigences 
liées au rapport de fin d’année de modèle). 
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De plus, comme l’indique le paragraphe 37(2) du Règlement, la personne qui n’est pas 
une entreprise et qui importe un maximum de dix moteurs, bâtiments et véhicules en tout, au 
cours d’une année civile, n’est pas tenue de présenter la déclaration au ministre, comme il est 
normalement exigé lorsqu’un moteur, un bâtiment ou un véhicule est importé (voir la section 10 
de ce document pour connaître les exigences liées à l’importation). 

5 MARQUE NATIONALE 

Les entreprises sont seulement tenues d’apposer la marque nationale aux moteurs 
fabriqués au Canada, et aux bâtiments ou aux véhicules dont l’assemblage principal se fait au 
Canada, sauf dans le cas des moteurs, des bâtiments et des véhicules utilisés au Canada à des 
fins strictement promotionnelles ou expérimentales. L’article 152 de la LCPE (1999), jumelé au 
paragraphe 5(5) du Règlement, interdit à une entreprise de transporter des moteurs, des 
bâtiments ou des véhicules fabriqués au Canada entre les provinces ou les territoires à moins 
que la marque nationale ne soit apposée au moteur, bâtiment ou véhicule. 

La marque nationale est le symbole illustré dans la Figure 2 : Marque nationale. 

L’article 150 de la LCPE (1999) précise que la marque nationale est une marque de commerce 
nationale, et établit les limites sur l’utilisation de la marque (ou sur l’utilisation d’une marque 
susceptible d’être confondue avec une marque nationale). Les entreprises doivent obtenir 
l’autorisation du ministre pour utiliser la marque nationale. 

 

 

Figure 2 : Marque nationale 

5.1 Est­ce que certaines conditions sont prévues pour l’apposition d’une marque 
nationale à un moteur, un bâtiment ou un véhicule? 

Oui. Le paragraphe 153(1) de la LCPE (1999) interdit aux entreprises d’apposer la marque 
nationale sur un moteur, un bâtiment ou un véhicule déjà marqué, ou encore de vendre un 
moteur, un bâtiment ou un véhicule déjà marqué, sauf si les exigences du paragraphe 153(1) de 
la LCPE (1999) et les dispositions connexes du Règlement sont satisfaites. 

5.2 À quel moment les dispositions concernant la marque nationale entrent­elles 
en vigueur? 

Les paragraphes 6(1) et (2) du Règlement, concernant la marque nationale, sont entrés 
en vigueur le jour où le Règlement a été enregistré (le 4 février 2011), pour permettre aux 
entreprises de demander et de recevoir l’autorisation d’apposer la marque nationale, et ce, avant 
que les autres articles du Règlement n’entrent en vigueur (le 5 avril 2011). Conformément au 
paragraphe 6(3), une entreprise autorisée à apposer la marque nationale peut l’apposer sur les 
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moteurs, bâtiments ou véhicules de l’année de modèle 2012 dont la fabrication ou l’assemblage 
principal a été terminé avant la date de l’entrée en vigueur de l’article en question, si ces moteurs, 
bâtiments ou véhicules sont conformes aux normes établies et si l’entreprise respecte les 
exigences prévues dans le Règlement à l’égard de ces moteurs, bâtiments ou véhicules. 

5.3 Qui peut apposer la marque nationale? 

Conformément à l’article 151 de la LCPE (1999), une entreprise (un fabricant, un 
distributeur ou un importateur) qui a reçu une autorisation du ministre peut apposer la marque 
nationale à des véhicules, des moteurs ou de l’équipement. La section 4 de ce document 
comporte des renseignements concernant la définition d’une entreprise selon la LCPE (1999). 

5.4 De quelle façon une entreprise peut­elle obtenir l’autorisation du ministre pour 
apposer la marque nationale? 

L’entreprise doit présenter une demande d’autorisation au ministre pour pouvoir apposer 
la marque nationale. L’information à fournir dans la demande est présentée au paragraphe 6(1) 
du Règlement. La demande d’une entreprise doit être signée par une personne autorisée à agir 
pour le compte de cette entreprise. 

Lorsque le ministre autorise une entreprise à apposer la marque nationale, il lui assigne 
un numéro d’autorisation d’entreprise. Il ne faut pas confondre le numéro d’autorisation 
d’entreprise et le numéro d’identification d’un moteur, d’un bâtiment ou d’un véhicule exigé par 
l’article 8 du Règlement et décrit à la section 11.1 du présent document. 

5.5 Quelle information permet de respecter l’exigence de l’alinéa 6(1)d) du 
Règlement visant à établir que l’entreprise est en mesure de vérifier que les 
normes établies sont respectées? 

L’information visant à démontrer qu’une entreprise est en mesure de vérifier la conformité 
avec les normes réglementaires peut être présentée sous différentes formes, y compris : 

 Expérience récente de l’obtention du certificat d’émissions de la part de l’EPA 

Le cas échéant, l’entreprise peut formuler l’énoncé suivant : « L’entreprise a 
obtenu des certificats de conformité de la part de l’EPA des États-Unis au cours des cinq 
dernières années comme justification de la conformité avec les normes réglementaires 
d’émissions des États­Unis pour les moteurs, les bâtiments ou les véhicules dont il est 
question dans le Règlement sur les émissions des moteurs marins à allumage commandé, 
des bâtiments et des véhicules récréatifs hors route ». 

 Renseignements techniques 

L’entreprise peut fournir des renseignements techniques pour illustrer qu’elle est 
en mesure de vérifier la conformité avec les normes établies dans le Règlement, y 
compris l’information décrivant les capacités des installations d’essais pour les émissions, 
exploitées par l’entreprise ou pour son compte pour produire la preuve que ses moteurs, 
ses bâtiments ou ses véhicules sont conformes aux normes établies dans le Règlement. 
Cela peut comprendre la preuve que l’installation utilisée pour faire des essais de contrôle 
des émissions pour le compte de l’entreprise a produit des résultats de tests utilisés pour 
appuyer une demande auprès de l’EPA pour l’obtention d’un certificat de conformité, qui a 
été accordé. 
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Le ministre évaluera l’information fournie afin de déterminer si l’entreprise répond aux 
exigences liées à l’obtention d’une autorisation pour apposer la marque nationale sur les moteurs, 
les bâtiments ou les véhicules. 

5.6 Les moteurs, les bâtiments ou les véhicules importés doivent­ils aussi porter 
la marque nationale? 

Non. Le paragraphe 153(1) de la LCPE (1999) stipule précisément que les moteurs, les 
bâtiments ou les véhicules importés doivent être conformes aux exigences du Règlement comme 
condition préalable à l’importation au Canada. Par conséquent, il n’est pas nécessaire d’apposer 
une marque nationale aux moteurs, aux bâtiments ou aux véhicules importés pour en démontrer 
la conformité. Toutefois, une entreprise qui est autorisée par le ministre à utiliser la marque 
nationale peut apposer la marque aux moteurs, aux bâtiments ou aux véhicules qui sont fabriqués 
à l’extérieur du Canada, pourvu qu’ils soient conformes aux exigences du Règlement. 

5.7 Existe­t­il des exigences concernant la dimension et l’emplacement de la 
marque nationale, et la façon de l’apposer à un moteur, à un bâtiment ou à un 
véhicule? 

Oui. Les exigences concernant la dimension de la marque nationale, son emplacement et 
la façon de l’apposer aux moteurs, aux bâtiments ou aux véhicules sont expliquées à l’article 7 du 
Règlement. 

La marque nationale doit avoir au moins 7 mm de hauteur et 10 mm de largeur. Le 
numéro d’autorisation d’entreprise attribué à l’entreprise par le ministre (décrit à la section 5.4 de 
ce document) doit être en caractères d’au moins 2 mm de hauteur, juste au­dessous ou à droite 
de la marque nationale. 

La marque nationale doit être placée soit sur l’étiquette d’information sur la réduction des 
émissions de l’EPA, ou juste à côté. À défaut de cette étiquette, elle peut être placée à un endroit 
bien en vue et facile d’accès. 

La marque nationale doit figurer sur une étiquette qui est apposée en permanence, qui 
résiste aux intempéries et qui porte des inscriptions lisibles et indélébiles. 

6 NORMES D’ÉMISSIONS 

Le Règlement stipule que les moteurs, les bâtiments et les véhicules qui sont fabriqués au 
Canada ou importés au Canada doivent être conformes aux normes et aux dispositions 
applicables visant les éléments suivants : 

 les systèmes antipollution et les dispositifs de mise en échec (article 9 du Règlement); 

 les paramètres réglables (article 10 du Règlement); 

 les émissions de gaz d’échappement, du carter et de gaz d’évaporation (articles 11 
à 15 et 18 à 22 du Règlement); 

 les systèmes de diagnostic du moteur et les systèmes d’indicateur de couple 
(articles 16 et 17 du Règlement). 
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Ces normes sont harmonisées avec celles établies par les règles de l’EPA concernant les 
moteurs marins à allumage commandé, les bâtiments et les véhicules récréatifs hors route 

publiées dans le CFR
3
. 

6.1 Quelles sont les options pour établir la conformité avec les normes 
d’émissions? 

Comme l’indique le paragraphe 11(1) du Règlement, les moteurs, les bâtiments et les 
véhicules doivent être conformes aux normes selon l’une des options suivantes : 

 alinéa 11(1)a) : respecter directement la norme applicable; 

 alinéa 11(1)b) : les moteurs et les véhicules qui sont vendus à la fois au Canada et 
aux États­Unis et qui sont visés par un certificat de conformité de l’EPA doivent 
respecter les normes ou les limites d’émissions de la famille mentionnées dans ce 
certificat; 

 alinéa 11(1)c) : les bâtiments et les hors­bord vendus à la fois au Canada et aux 
États­Unis et qui sont munis de conduites d’alimentation en carburant ou de réservoirs 
de carburant visés par un ou plusieurs certificats de l’EPA, doivent respecter les 
normes ou les limites d’émissions de la famille concernant les conduites d’alimentation 
en carburant et les réservoirs de carburant mentionnées dans les certificats de l’EPA; 

 alinéa 11(1)d) : pour les moteurs et les véhicules, respecter les limites d’émissions de 
la famille au lieu de la norme, et respecter le calcul de la moyenne des émissions du 
parc. Ce régime optionnel de calcul de la moyenne des émissions du parc s’applique 
seulement à certains types d’émissions et de catégories de moteurs et de véhicules 
(voir la section 7.2 de ce document concernant les types d’émissions et les catégories 
pour lesquels il est possible d’avoir recours au calcul de la moyenne des émissions du 
parc). 

Les trois options pour établir la conformité avec les normes (c’est­à­dire les 
alinéas 11(1)a), b) et d) du Règlement) s’appliquent aux hors­bord, aux moteurs de motomarines, 
aux moteurs en­bord conventionnels et à tous les véhicules récréatifs hors route. Seules les 
options des alinéas 11(1)a) et b) peuvent s’appliquer aux moteurs en­bord à haute performance. 
Seules les options des alinéas 11(1)a) et c) peuvent s’appliquer aux émissions de gaz 
d’évaporation de bâtiments et de hors­bord munis de conduites d’alimentation en carburant ou de 
réservoirs de carburant (voir la section 7.2 de ce document). 

Les schémas ci­dessous présentent les options pour établir la conformité avec les normes 
d’émissions pour les différentes catégories de moteurs, de bâtiments et de véhicules. 

                                                 
3
 Les règles de l’EPA concernant les véhicules récréatifs hors route, les moteurs marins à allumage 

commandé et les bâtiments sont accessibles à : 
http://www.access.gpo.gov/nara/cfr/waisidx_10/40cfr1051_10.html  
http://www.access.gpo.gov/nara/cfr/waisidx_10/40cfr1045_10.html 
http://www.access.gpo.gov/nara/cfr/waisidx_10/40cfr1060_10.html 

http://www.access.gpo.gov/nara/cfr/waisidx_10/40cfr1051_10.html
http://www.access.gpo.gov/nara/cfr/waisidx_10/40cfr1045_10.html
http://www.access.gpo.gov/nara/cfr/waisidx_10/40cfr1060_10.html
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Figure 3 : Aperçu des options pour établir la conformité pour les moteurs 
hors­bord et les moteurs de motomarines 
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Figure 4 : Aperçu des options pour établir la conformité pour les moteurs en­bord 
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Figure 5 : Aperçu des options pour établir la conformité pour les bâtiments et les 
hors­bord (émissions de gaz d’évaporation seulement) 
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Figure 6 : Aperçu des options pour établir la conformité pour les motoneiges 
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Figure 7 : Aperçu des options pour établir la conformité pour les motocyclettes 
hors route 
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Figure 8 : Aperçu des options pour établir la conformité pour les véhicules tout-
terrain et les véhicules utilitaires 

6.2 Qu’est­ce qu’un système antipollution? 

Le paragraphe 1(1) du Règlement définit un système antipollution comme tout dispositif, 
système ou autre élément de conception qui contrôle ou réduit les émissions d’un moteur, 
bâtiment ou véhicule. 
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6.3 Existe­t­il des restrictions liées au système antipollution installé sur un 
moteur, un bâtiment ou un véhicule réglementé? 

Oui. Le paragraphe 9(1) du Règlement stipule que le système antipollution ne peut avoir 
pour effet de rejeter des substances qui provoquent la pollution atmosphérique qui n’auraient pas 
été rejetées si le système n’avait pas été installé. De plus, le système antipollution ne doit pas 
rendre le moteur, le bâtiment ou le véhicule dangereux ou mettre en danger les personnes ou les 
biens se trouvant à proximité. 

6.4 Qu’est­ce qu’un dispositif de mise en échec? 

Un dispositif de mise en échec est un dispositif antipollution auxiliaire qui réduit l’efficacité 
du système antipollution dans des conditions qui sont raisonnablement prévisibles lorsque le 
moteur, le bâtiment ou le véhicule fonctionne normalement. Un dispositif antipollution auxiliaire ne 
peut être considéré comme un dispositif de mise en échec si les conditions dans lesquelles il 
réduit l’efficacité du système antipollution sont incluses dans les méthodes d’essai exigées par le 
Règlement relativement aux émissions, s’il est nécessaire pour protéger le moteur, le bâtiment ou 
le véhicule contre tout dommage ou accident, ou s’il n’est utilisé que pour les besoins de 
démarrage du moteur. 

Conformément au paragraphe 9(2) du Règlement, aucun moteur, bâtiment ou véhicule ne 
peut être muni d’un dispositif de mise en échec. 

6.5 Qu’est­ce qu’un paramètre réglable? 

Le paragraphe 10(1) du Règlement définit le paramètre réglable comme tout dispositif, 
système ou élément de conception pouvant être ajusté mécaniquement de façon à modifier les 
émissions ou la performance du moteur durant un essai de contrôle des émissions ou dans le 
cadre d’un usage normal. La définition exclut un dispositif, un système ou un élément de 
conception qui est scellé de façon permanente par le constructeur ou qui n’est pas accessible à 
l’aide d’outils usuels. 

Les moteurs, les bâtiments ou les véhicules qui comprennent des paramètres réglables 
doivent être conformes aux normes applicables, peu importe l’ajustement de ces paramètres. 
Ainsi, s’il existe une vis de réglage sur un carburateur de moteur, ce moteur doit respecter les 
normes relatives aux émissions de gaz d’échappement peu importe le réglage de la vis 
(c’est­à­dire qu’elle soit serrée complètement ou en partie, ou qu’elle ne le soit pas du tout). 

Un véhicule doté d’un paramètre réglable relatif au rapport du mélange air-carburant doit 
être conforme aux normes d’émissions applicables dans le cas où la plage des options de réglage 
du rapport du mélange air­carburant se situe entre les limites pauvre et riche, sauf si les 
mélanges air­carburant ne se produisent pas dans le cadre d’un usage normal du véhicule, ou si 
la plage des paramètres est établie par le constructeur selon certaines pièces du moteur. Les 
paragraphes 10(4) et 10(5) définissent les limites du rapport du mélange air­carburant pauvre et 
riche. Le paragraphe 10(6) du Règlement stipule que si des gicleurs et des aiguilles de 
carburateurs sont utilisés pour définir la plage des options de réglage des rapports air­carburant, 
et que si certains critères sont respectés, c’est le tableau de réglage de l’injection établi par le 
constructeur qui constitue la plage des options de réglage pour laquelle la conformité avec les 
normes applicables est exigée. 

6.6 Quelles sont les normes relatives aux émissions de gaz d’échappement? 

Différentes normes relatives aux émissions de gaz d’échappement existent pour les 
différentes catégories de moteurs et de véhicules. Le Règlement établit un niveau maximal pour 
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la teneur combinée des émissions d’hydrocarbures et d’oxydes d’azote (HC+NOx), 
d’hydrocarbures (HC) ou de monoxyde de carbone (CO) pour chaque catégorie de moteurs ou de 
véhicules. Le Règlement établit aussi des normes relatives au plafond des émissions de gaz 
d’échappement, décrites dans la section 6.9 de ce document. 

Les normes relatives aux émissions de gaz d’échappement de HC+NOx, de HC et de CO 
pour les moteurs et les véhicules sont harmonisées avec celles de l’EPA, et elles sont définies 
aux alinéas 13(1)a), 14(1)a), 15(1)a), 20(1)a), 21(1)a) et 22(1)a), ainsi qu’aux paragraphes 21(2), 
22(2) et 22(3) du Règlement. Les articles du CFR incorporés par renvoi sont indiqués dans ces 
alinéas et ces paragraphes du Règlement. Les normes sont définies par la masse de polluants 
par unité de puissance utile exprimée en grammes par kilowattheure (g/kWh), ou par la masse de 

polluants par distance parcourue (g/km). Le Tableau 2 : Normes relatives aux émissions de 
gaz d’échappement pour les moteurs marins et le Tableau 3 : Normes relatives aux 
émissions de gaz d’échappement pour les véhicules récréatifs hors route présentent 

respectivement un résumé des normes relatives aux émissions de gaz d’échappement pour les 
moteurs marins et les véhicules récréatifs hors route. 

 

Tableau 2 : Normes relatives aux émissions de gaz d’échappement pour les 
moteurs marins 

 
Puissance 

maximale du 
moteur  

(kW) 

Normes d’émissions 
(g/kWh) 

Limites d’émissions maximales 
admissibles par famille 

(g/kWh) 

HC+NOx CO HC+NOx CO 

Hors­bord et moteurs de motomarines (années de modèle à partir de 2012) 

P ≤ 4,3 30 
 

81  

P > 4,3 2,1 + 0,09 × (151 + 
557/P

0,9
) 

 
6 + 0,25 × (151 + 

557/P
0,9

) 
 

P ≤ 40  500 − (5,0 × P)
 

 650 − (5,0 × P) 

P > 40  300  450 

Moteurs en­bord conventionnels (années de modèle à partir de 2012) 

P ≤ 373 5,0 75,0 16,0 150 

Moteurs en­bord à haute performance (années de modèle à partir de 2013) 

373 < P ≤ 485 16,0 350 s. o. s. o. 

P > 485 22,0 350 s. o. s. o. 

P : La puissance maximale du moteur pour la famille d’émissions, exprimée en kilowatts, et déterminée 
conformément à l’article 140 du CFR 1045. 
s. o. : Le calcul de la moyenne des émissions du parc ne s’applique pas aux moteurs en­bord à haute 
performance. 

 



  24 

Tableau 3 : Normes relatives aux émissions de gaz d’échappement pour les 
véhicules récréatifs hors route 

 
Normes d’émissions 

Limites d’émissions 
maximales 

admissibles par famille 

HC HC+NOx  CO HC HC+NOx  CO 

Motoneiges (g/kWh) (années de modèle à partir de 2012)
a
 

[1-(norme HC/150)] × 
100 + 

[1-(norme CO/400)] × 100 
≥ 100 

 [1-(norme HC/150)] × 
100 +  

[1-(norme CO/400)] × 
100 

≥ 100
 

150  400 

Motocyclettes hors route (g/km) (années de modèle à partir de 2012)
b
 

 2,0 25  20,0 50 

Véhicules tout­terrain et véhicules utilitaires (g/km) (années de modèle à partir 

de 2012)
b
 

 1,5 35  20,0 s. o. 
a
 Les normes liées aux HC et au CO sont basées sur la formule ci­dessus. L’entreprise choisit les normes 

liées aux HC et au CO afin que la réduction en pourcentage combiné des seuils de niveaux d’émissions soit 
supérieure ou égale à 100 %. La norme choisie relativement aux HC ne peut excéder 75 g/kWh, et celle 
choisie relativement au CO ne peut excéder 275 g/kWh. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter l’alinéa 103(a)2) du CFR 1051.

 

b
 Il existe des normes facultatives pour les motocyclettes hors route, les VTT et les véhicules utilitaires dont 

la cylindrée du moteur est faible. Voir les articles 615(b) et 615(a) du CFR 1051. Des normes provisoires 
basées sur le moteur existent pour les années de modèle 2012 à 2014 des VTT et des véhicules utilitaires. 
Voir l’article 145(b) du CFR 1051. 

s. o. : Le calcul de la moyenne des émissions du parc ne s’applique pas aux émissions de CO des VTT et 
des véhicules utilitaires. 

6.7 Quelles sont les normes relatives aux émissions de gaz d’évaporation? 

Les normes relatives aux émissions de gaz d’évaporation s’appliquent aux motoneiges, 
aux motocyclettes hors route, ainsi qu’aux VTT et aux véhicules utilitaires, comme le prévoient les 
alinéas 20(1)b), 21(1)b) et 22(1)b) du Règlement, ainsi qu’aux hors­bord et aux bâtiments conçus 
pour être propulsés par un moteur marin munis d’une conduite d’alimentation en carburant ou 
d’un réservoir de carburant, comme le prévoit l’article 19 du Règlement. Ces normes sont 
harmonisées avec celles de l’EPA. 

En ce qui a trait aux véhicules récréatifs hors route, les émissions par perméation des 
réservoirs de carburant autres qu’en métal ne doivent pas dépasser 1,5 gramme par mètre carré 
par jour (g/m2/jour), et les émissions par perméation des conduites d’alimentation en carburant 
autres qu’en métal ne doivent pas dépasser 15 g/m2/jour, à partir de l’année de modèle 2012. 

Les normes relatives aux émissions de gaz d’évaporation pour les hors-bord et les 
bâtiments conçus pour être propulsés par un moteur marin munis d’une conduite d’alimentation 

en carburant ou d’un réservoir de carburant sont résumées dans le Tableau 4 : Normes 
relatives aux émissions de gaz d’évaporationa pour les hors-bord et les bâtiments de 
l’année de modèle 2015 ou ultérieure, conçus pour être propulsés par des moteurs 
marins et munis de conduites d’alimentation en carburant ou de réservoirs de carburant. 
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Tableau 4 : Normes relatives aux émissions de gaz d’évaporationa pour les hors-
bord et les bâtiments de l’année de modèle 2015 ou ultérieure, conçus pour être 
propulsés par des moteurs marins et munis de conduites d’alimentation en 
carburant ou de réservoirs de carburant 

 Normes d’émissions 
 

Perméation des conduites 
d’alimentation en carburant autres 
qu’en métal 

15 g/m
2
/jour 

Perméation des réservoirs de 
carburant autres qu’en métal 

1,5 g/m
2
/jour pour les essais à 28 °C 

2,5 g/m
2
/jour pour les essais à 40 °C 

Émissions diurnes des réservoirs 
de carburant autres qu’en métal 

0,40 g/gallon(gal)/jour 
0,16 g/gal/jour si installés dans des bateaux que l’on ne peut 

remorquer 
a
 D’autres normes existent en ce qui a trait aux bouchons de réservoir, aux bouches d’air, aux réservoirs à 

charbon actif et au ravitaillement. Voir les alinéas 101(f)1) et 3) du CFR 1060. 

6.8 Quelles sont les normes relatives aux émissions du carter? 

Le carter sert de boîtier au vilebrequin et aux autres pièces internes connexes. En ce qui a 
trait aux moteurs marins, les exigences indiquées aux alinéas 13(1)c), 14(1)c) et 15(1)b) du 
Règlement incorporent par renvoi l’article 115(a) du CFR 1045. En ce qui concerne les véhicules 
récréatifs hors route, l’exigence indiquée aux alinéas 20(1)c), 21(1)c) et 22(1)c) du Règlement 
incorpore par renvoi l’article 115(a) du CFR 1051. Selon l’exigence, les émissions du carter ne 
doivent pas être rejetées directement dans l’atmosphère, et ce, pendant toute la durée de vie utile 
du moteur ou du véhicule. La norme s’applique aux hors­bord, aux moteurs de motomarines et 
aux moteurs en­bord conventionnels à partir de l’année de modèle 2012, et aux moteurs en­bord 
à haute performance à partir de l’année de modèle 2013. La norme entrera en vigueur à compter 
de l’année de modèle 2012 pour tous les véhicules récréatifs hors route. 

6.9 Quelles sont les normes relatives au plafond des émissions? 

Les normes relatives au plafond des émissions s’appliquent aux hors­bord, aux moteurs 
de motomarines et aux moteurs en­bord conventionnels à partir de l’année de modèle 2012, 
comme le stipulent les alinéas 13(1)b) et 14(1)b) du Règlement. Ces normes sont harmonisées 
avec celles de l’EPA, et incorporent par renvoi l’article 107 du CFR 1045. Les normes relatives au 
plafond sont déterminées en multipliant un facteur établi dans le CFR par la norme relative aux 
émissions de gaz d’échappement applicable ou par la limite d’émissions de la famille applicable, 
si le calcul de la moyenne des émissions du parc est utilisé pour assurer la conformité avec les 
normes relatives aux émissions de gaz d’échappement. Les entreprises doivent s’assurer que les 
émissions de gaz d’échappement demeurent en deçà de la norme relative au plafond pour 
diverses conditions d’utilisation. Voir l’article 107 du CFR 1045 pour de plus amples 
renseignements. 

6.10 Quelles sont les exigences relatives au système de diagnostic du moteur? 

L’article 16 du Règlement stipule qu’un moteur marin muni de convertisseurs catalytiques 
à trois voies et d’un asservissement en circuit fermé des rapports de mélange air­carburant doit 
être muni d’un système de diagnostic qui détecte le mauvais fonctionnement du système 
antipollution. Cette exigence est harmonisée avec celle de l’EPA, et le Règlement incorpore par 
renvoi les normes applicables de l’article 110 du CFR 1045. 
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6.11 Quelles sont les exigences relatives au système d’indicateur de couple? 

Selon l’article 17 du Règlement, les moteurs marins à contrôle électronique de l’année de 
modèle 2013 et des années de modèle ultérieures doivent être munis d’un système d’indicateur 
de couple afin d’indiquer la vitesse et le couple de l’arbre de sortie. Cette exigence est 
harmonisée avec celle de l’EPA, et le Règlement incorpore par renvoi les normes applicables des 
articles 115(b) et (c) du CFR 1045. 

6.12 À quel moment les normes d’émissions entrent­elles en vigueur? 

Comme le résume le Tableau 5 : Années de modèle correspondant à l’entrée en 
vigueur des normes d’émissions prescrites , la date d’entrée en vigueur des normes 

d’émissions varie selon la catégorie de moteurs, de bâtiments ou de véhicules, et selon les types 
d’émissions. Les normes d’émissions qui s’appliquent aux moteurs et aux véhicules à compter de 
l’année de modèle 2012 s’appliquent seulement aux moteurs fabriqués ou aux véhicules dont 
l’assemblage principal a été terminé le 5 avril 2011 ou à une date ultérieure. 

Tableau 5 : Années de modèle correspondant à l’entrée en vigueur des normes 
d’émissions prescrites  

Catégorie Année de 
modèle 

Norme d’émissions 

Hors­bord et moteurs de 
motomarines 

2012 HC+NOx, CO, carter, 
plafond 

Hors­bord munis de conduites 
d’alimentation en carburant ou 
de réservoirs de carburant 

2015 Perméation des 
conduites d’alimentation 
en carburant, perméation 

des réservoirs de 
carburant, émissions 

diurnes 

Moteurs en­bord 
conventionnels 

2012 HC+NOx, CO, carter, 
plafond 

Moteurs en-bord à haute 
performance 

2013 HC+NOx, CO, carter 

Motoneiges 2012 HC, CO, perméation des 
conduites d’alimentation 
en carburant, perméation 

des réservoirs de 
carburant, carter 

Motocyclettes hors route 2012 HC+NOx, CO, 
perméation des 

conduites d’alimentation 
en carburant, perméation 

des réservoirs de 
carburant, carter 

VTT et véhicules utilitaires 2012 HC+NOx, CO, 
perméation des 

conduites d’alimentation 
en carburant, perméation 

des réservoirs de 
carburant, carter 
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Bâtiments conçus pour être 
propulsés par des moteurs 
marins, et munis de conduites 
d’alimentation en carburant ou 
de réservoirs de carburant 

2015 Perméation des 
conduites d’alimentation 
en carburant, perméation 

des réservoirs de 
carburant, émissions 

diurnes 

6.13 Pendant combien de temps les moteurs, les bâtiments ou les véhicules 
doivent­ils être conformes aux normes d’émissions? 

Un moteur, un bâtiment ou un véhicule doit être conforme aux normes d’émissions tout au 
long de sa « durée de vie utile », qui est exprimée en années, en heures de fonctionnement ou en 
kilométrage total, selon la première éventualité. Les périodes de la vie utile sont incorporées par 
renvoi au CFR et se trouvent aux articles 103(e) et 105(e) du CFR 1045, et aux articles 103(c), 
105(c) et 107(c) du CFR 1051.  

Le tableau 6 résume la durée de vie utile des différentes catégories de moteurs et de 
véhicules, en ce qui a trait aux émissions de gaz d’échappement. 

Tableau 6 : Durée de vie utilea des moteurs marins et des véhicules récréatifs hors 
route 

Catégorie Cylindrée du moteur 
(cm3) 
ou puissance du moteur 
(kW) 

Nombre 
d’années 

Heures de 
fonctionnement 

Kilométrage  
total (km) 

Hors­bord Toutes 10 350 s. o. 

Moteurs de 
motomarines 

Toutes 5 350 s. o. 

Moteurs en­bord 
conventionnels 

≤ 373 kW 10 480 s. o. 

Moteurs en­bord à 
haute performance 

373 < kW ≤ 485 3 150 s. o. 

> 485 kW 1 50 s. o. 

Motoneiges  Toutes 5 400 8 000 

Motocyclettes hors 
route 

≤ 70 cm
3
 5 s. o. 5 000 

> 70 cm
3
 5 s. o. 10 000 

VTT et véhicules 
utilitaires 

< 100 cm
3
 5 500 5 000 

≥ 100 cm
3
 5 1 000 10 000 

a
 Veuillez consulter les articles 103(e) ou 105(e) du CFR 1045, ou les articles 103(c), 105(c) ou 107(c) du 

CFR 1051, pour connaître les conditions selon lesquelles une durée de vie utile distincte doit être définie. 
s. o. : Sans objet. 

6.14 Les réservoirs de carburant marin portatifs doivent­ils satisfaire 
au Règlement? 

Non. Les réservoirs de carburant marin portatifs fabriqués ou importés au Canada ne sont 
pas assujettis au Règlement. 

6.15 Quelles normes sont applicables aux moteurs de bateaux à propulsion 
hydraulique? 

Les moteurs de bateaux à propulsion hydraulique sont des moteurs en­bord. De façon 
générale, les normes, les limites d’émissions de la famille maximales permises et la durée de vie 
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utile qui s’appliquent à tous les autres moteurs en­bord s’appliquent aussi aux moteurs de 
bateaux à propulsion hydraulique. 

Des dispositions spéciales sont applicables aux moteurs de bateaux à propulsion 
hydraulique qui sont aussi utilisés dans les hors­bord ou les motomarines, s’ils sont conformes 
aux critères des articles 660(a) et (c) du CFR 1045, soit : 

 les moteurs de bateaux à propulsion hydraulique doivent être physiquement 
identiques aux hors­bord ou aux moteurs de motomarines correspondants, mais 
leur calibrage peut être légèrement différent; 

 les moteurs de bateaux à propulsion hydraulique doivent être compris dans une 
famille de moteurs différente de celle des hors­bord ou des moteurs de 
motomarines correspondants. 

Ces dispositions spéciales sont prévues pour faciliter le calcul de la moyenne des 
émissions du parc pour ces moteurs (voir l’information concernant l’exception des bateaux à 
propulsion hydraulique à la section 7.14.6 de ce document). Dans ce cas, les normes applicables 
sont tout de même celles liées aux moteurs en­bord, mais les limites d’émissions de la famille 
maximales permises sont les valeurs des normes de HC+NOX et de CO pour les hors­bord ou les 
moteurs de motomarines correspondants. De plus, la durée de vie utile est celle des hors­bord ou 
des moteurs de motomarines correspondants. Ces dispositions spéciales sont décrites à la 
division 11(1)d)(i)(C) et au paragraphe 14(3) du Règlement, respectivement. 

6.16 Quelles sont les procédures utilisées pour mesurer les émissions de gaz 
d’échappement et de gaz d’évaporation? 

Le paragraphe 23(1) du Règlement stipule que les normes du Règlement qui renvoient au 
CFR comprennent les méthodes d’essai, les carburants et les méthodes de calcul du CFR. Les 
méthodes d’essai visant à mesurer les émissions de gaz d’échappement et d’évaporation des 
moteurs marins, des bâtiments et des véhicules récréatifs hors route sont principalement visées à 
la sous­partie F des CFR 1045, 1060 et 1051, respectivement. D’autres méthodes d’essai sont 
indiquées dans d’autres sous­parties et parties du CFR. 

6.17 Qu’est­ce qu’une famille d’émissions? Existe­t­il une procédure que doit 
suivre une entreprise pour regrouper ses moteurs dans des familles 
d’émissions? 

Une famille d’émissions est un groupe de moteurs, de bâtiments ou de véhicules ayant 
raisonnablement des caractéristiques d’émissions similaires, et ce, pendant toute leur durée de 
vie utile. L’utilisation de familles d’émissions permet aux entreprises de réduire le nombre d’essais 
requis pour prouver leur conformité avec les normes d’émissions. 

De façon générale, en ce qui a trait aux émissions de gaz d’échappement, les moteurs ou 
les véhicules sont regroupés en familles en tenant compte de certains aspects comme leur cycle 
de combustion, leur carburant, leur méthode d’aspiration, la présence de convertisseurs 
catalytiques et les caractéristiques de ces derniers, etc. En ce qui concerne les émissions de gaz 
d’évaporation, les véhicules et les bâtiments sont regroupés en familles en tenant compte des 
caractéristiques des éléments du système d’alimentation comme le matériel, les additifs de 
matériel, les méthodes de production, etc. 

Il existe des procédures établies sur la façon dont une entreprise peut regrouper ses 
produits en familles d’émissions. Elles sont indiquées à l’article 230 des CFR 1045, 1051 et 1060. 
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7 RÉGIME OPTIONNEL DE CALCUL DES MOYENNES DES 
ÉMISSIONS DES PARCS 

7.1 Introduction au calcul des moyennes des émissions des parcs 

L’option de calcul des moyennes des émissions des parcs est offerte pour un bon nombre 
de types d’émissions de moteurs marins et de véhicules récréatifs hors route, et elle s’harmonise 
avec des programmes similaires établis conformément aux règles de l’EPA. 

Cette option prévoit une certaine flexibilité qui permet aux entreprises de fabriquer et 
d’importer des moteurs et des véhicules dont les émissions sont supérieures aux normes 
permises, en autant que ces émissions accrues soient compensées, pour chaque parc, par des 
moteurs ou des véhicules dont les émissions sont inférieures aux normes permises. De façon 
générale, le parc émet moins de polluants que la limite permise par le Règlement si chacun de 
ses moteurs ou véhicules est en conformité directe avec les normes d’émissions. Si ce résultat ne 
peut être atteint directement par le parc, il peut l’être par l’utilisation de points déjà obtenus par 
l’entreprise, ou de points transférés d’une entreprise à une autre. 

7.2 Pour quels types d’émissions, et pour quelles catégories de moteurs et de 
véhicules est­il possible d’avoir recours au calcul des moyennes des 
émissions des parcs? 

Cette information relativement au calcul de la moyenne des émissions du parc est 
résumée au tableau 7. 

Tableau 7 : Types d’émissions et catégories de moteurs et de véhicules pour 
lesquels il est possible d’avoir recours au calcul de la moyenne des émissions du 
parc  

Catégorie Types d’émissions 

Hors­bord et moteurs de 
motomarines  

HC+NOx, CO 

Moteurs en­bord conventionnels HC+NOx, CO 

Motoneiges HC, CO, perméation du 
réservoir de carburant  

Motocyclettes hors route HC+NOx, CO
a
, perméation du 

réservoir de carburant 

VTT et véhicules utilitaires HC+NOx, perméation du 
réservoir de carburant 

a Le calcul de la moyenne des émissions du parc ne peut être utilisé pour les émissions de CO 

provenant de motocyclettes dont la cylindrée du moteur est de 70 cm
3
 ou moins et qui respectent les 

normes visées au paragraphe 21(2) du Règlement. 

7.3 Qui doit se conformer aux exigences relatives au calcul des moyennes des 
émissions des parcs du Règlement, y compris les exigences relatives au 
rapport de fin d’année de modèle? 

Le régime de calcul des moyennes des émissions des parcs est optionnel. Ainsi, les 
exigences ne s’appliquent qu’aux entreprises qui choisissent de se conformer aux normes en se 
servant de l’option décrite à l’alinéa 11(1)d) du Règlement (c’est­à­dire les moteurs ou les 
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véhicules qui respectent les limites d’émissions de la famille au lieu des normes, et qui respectent 
le calcul des moyennes des émissions des parcs). Chaque entreprise doit soumettre un rapport 
de fin d’année de modèle, qu’elle choisisse ou non d’utiliser le calcul des moyennes des 
émissions des parcs. Environnement Canada vérifie que les moteurs marins et les véhicules 
récréatifs hors route visés sont conformes au calcul des moyennes des émissions des parcs, et 
surveille le rendement environnemental de tous les moteurs, bâtiments et véhicules à l’aide du 
rapport de fin d’année de modèle, l’une des méthodes de surveillance de la conformité. 

7.4 Quelles principales étapes doit suivre une entreprise qui se sert du calcul des 
moyennes des émissions des parcs? 

Si une entreprise souhaite se servir des dispositions liées au calcul des moyennes des 
émissions des parcs du Règlement, elle doit : 

 choisir l’option de calcul des moyennes des émissions des parcs pour établir la 
conformité (alinéa 11(1)d) du Règlement); 

 établir des parcs et des familles d’émissions, et choisir les limites d’émissions des 
familles appropriées (alinéa 11(1)d) et article 24 du Règlement, et sections 7.5 à 7.10 
de ce document); 

 pour les moteurs marins, calculer les points et le déficit relatifs aux émissions d’une 
famille, puis leur somme, pour déterminer les points et le déficit relatifs à la moyenne 
des émissions du parc (article 26 du Règlement, et section 7.14 de ce document); 

 pour les véhicules récréatifs, calculer la valeur moyenne des émissions du parc, et les 
points et le déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc (articles 29 et 30 du 
Règlement, et section 7.15 de ce document); 

 utiliser les points relatifs à la moyenne des émissions du parc pour compenser les 
déficits, et accumuler ou transférer tout point relatif à la moyenne des émissions du 
parc en trop (article 27 du Règlement et section 7.14 de ce document pour les moteurs 
marins, et article 31 du Règlement et section 7.15 de ce document pour les véhicules 
récréatifs hors route); 

 soumettre un rapport de fin d’année de modèle (article 33 du Règlement, et section 8 
de ce document); 

 conserver divers dossiers connexes (article 36 du Règlement, et section 9 de ce 
document). 

7.5 Quelles catégories de moteurs et de véhicules peuvent être regroupées en 
parcs à des fins de calcul des moyennes des émissions des parc? 

Les catégories de moteurs et de véhicules ci­dessous doivent être regroupées en parcs 
distincts à des fins de calcul de la moyenne des émissions du parc : 

 hors­bord et moteurs de motomarines; 

 moteurs en­bord conventionnels; 

 motoneiges; 

 motocyclettes hors route; 

 véhicules utilitaires; 

 VTT. 
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Veuillez noter qu’une entreprise peut choisir de regrouper les véhicules utilitaires et les 
VTT dans un même parc. 

7.6 Qu’est­ce qu’une limite d’émissions de la famille? 

Comme l’indique le paragraphe 1(1) du Règlement, une limite d’émissions de la famille 
(LEF) est définie comme un « niveau d’émissions maximal établi par une entreprise pour une 
famille d’émissions aux fins du calcul de la moyenne des émissions du parc ». 

Conformément à l’alinéa 11(1)d) du Règlement, un moteur ou un véhicule qui fait partie 
d’un parc doit être conforme à une LEF, qui peut se situer au­dessous ou au­dessus de la norme 
applicable (assujettie à une limite maximale), au lieu d’être en conformité directe avec la norme. 
Le parc doit être conforme au calcul de la moyenne des émissions du parc. 

7.7 De quelle façon une entreprise peut­elle déterminer la LEF d’un moteur ou 
d’un véhicule? 

La LEF d’une famille d’émissions est inscrite sur le certificat de conformité de l’EPA et sur 
l’étiquette d’information sur la réduction des émissions. Le fabricant du moteur ou du véhicule 
établit généralement la LEF pour la famille d’émissions. Si aucun certificat de conformité de l’EPA 
n’existe pour le moteur ou le véhicule, l’entreprise doit établir une LEF appropriée, tout en tenant 
compte du fait que cette LEF deviendra la limite maximale des émissions de moteurs ou de 
véhicules de la famille permises par le Règlement. 

Si une entreprise a choisi d’utiliser le régime de calcul des moyennes des émissions des 
parcs, et qu’un moteur ou un véhicule du parc de l’entreprise est déjà certifié par l’EPA 
conformément à une norme relative aux émissions de gaz d’échappement ou d’évaporation (mais 
qu’il n’est pas certifié en vertu d’une LEF), il incombe à l’entreprise d’établir une LEF pour ce 
moteur ou ce véhicule. L’entreprise peut choisir d’utiliser la valeur de la norme applicable comme 
LEF, ou d’établir une LEF différente au moyen de la procédure mentionnée à la section 7.8 de ce 
document. Si une entreprise choisit d’établir une LEF qui est différente de la norme d’émissions 
ou de la LEF indiquée sur le certificat de conformité de l’EPA, ce certificat relatif à un moteur ou à 
un véhicule n’est alors plus valide, et l’entreprise doit effectuer tous les essais, en plus d’obtenir et 
de soumettre toute justification de la conformité nécessaire, conformément à la section 9.7.1 de 
ce document. 

7.8 Existe­t­il une procédure que doit suivre une entreprise pour établir les LEF? 

Le moteur ou le véhicule dont les émissions sont les plus élevées à l’intérieur d’une famille 
d’émissions est choisi. Un facteur est ensuite ajouté au taux d’émissions ou multiplié par ce taux 
pour déterminer la LEF de cette famille d’émissions. Le taux d’émissions du produit doit être 
déterminé à partir d’essais menés conformément aux articles pertinents du CFR. Le facteur utilisé 
est généralement obtenu pendant les essais de durabilité, et doit permettre une certaine marge 
d’erreur, tel un coefficient de sécurité, de sorte que les émissions réelles se situent sous la LEF. 

7.9 Est­ce que tous les moteurs marins et tous les véhicules récréatifs hors route 
d’une entreprise sont inclus dans son parc? 

Comme l’indique l’article 24 du Règlement, le terme « parc » vise tous les moteurs marins 
et les véhicules récréatifs hors route d’une année de modèle donnée qu’une entreprise fabrique 
ou importe au Canada, à des fins de vente au Canada au premier usager. 

De plus, le paragraphe 24(4) du Règlement précise qu’une entreprise peut exclure de ses 
parcs les moteurs et véhicules visés par un certificat de l’EPA et vendus à la fois au Canada et 
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aux États­Unis, dans les cas où le nombre de ces moteurs et de ces véhicules vendus aux 
États­Unis dépasse le nombre de moteurs et de véhicules vendus au Canada. Les conséquences 
d’une telle exclusion volontaire sont prévues aux paragraphes 25(3) et 30(2) du Règlement, où il 
est précisé que l’entreprise perd tous les points relatifs aux moyennes des émissions obtenus 
précédemment pour ce parc. De plus, l’entreprise n’est pas admissible à l’obtention de points 
relatifs aux moyennes des émissions pour le parc pendant cette année de modèle. 

7.10 Les moteurs et les véhicules de l’année de modèle 2012 qui ont été fabriqués 
ou assemblés avant la date d’entrée en vigueur du Règlement peuvent­ils être 
inclus dans les parcs? 

Oui. Comme l’indiquent les paragraphes 26(3) et 29(3) du Règlement, une entreprise peut 
inclure à son calcul de points et de déficit relatifs aux émissions pour chaque famille tous les 
moteurs de l’année de modèle 2012 déjà fabriqués, et tous les véhicules dont l’assemblage 
principal a été complété avant la date d’entrée en vigueur du Règlement. 

7.11 Si les moteurs ou les véhicules d’une entreprise sont certifiés en vertu d’une 
LEF plus stricte que la norme applicable, l’entreprise peut­elle décider de ne 
pas calculer les valeurs, les points et le déficit relatifs à la moyenne des 
émissions du parc? 

Tel qu’il est indiqué aux paragraphes 25(4) et 28(3) du Règlement, une entreprise peut 
choisir de ne pas calculer les points ou le déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc pour 
les moteurs, ou la valeur moyenne des émissions du parc pour les véhicules, pour un type 
d’émission ou un parc donné dans une année de modèle, si chaque moteur ou véhicule de ce 
parc est conforme à une LEF plus stricte que la norme applicable. Dans le cas des moteurs, les 
points relatifs à la moyenne des émissions du parc seront considérés comme nuls. Dans le cas 
des véhicules, la valeur moyenne des émissions du parc sera considérée comme égale à la 
norme applicable. 

7.12 Qu’arrive­t­il aux points et au déficit existants lorsqu’une entreprise fait 
l’acquisition d’une autre entreprise, ou lorsque des entreprises fusionnent? 

Selon le paragraphe 32(1) du Règlement, il incombe à l’entreprise issue d’une fusion 
d’entreprises, ou à celle qui en acquiert une autre, de compenser tout déficit des entreprises 
existant avant la fusion ou l’acquisition. 

7.13 Qu’arrive-t­il au déficit existant d’une entreprise qui cesse de fabriquer, 
d’importer ou de vendre des véhicules ou des moteurs? 

Comme le prévoit le paragraphe 32(2) du Règlement, l’entreprise doit, avant de soumettre 
son dernier rapport de fin d’année de modèle, compenser tout déficit relatif aux émissions existant. 

7.14 Calcul des points et du déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc de 
moteurs marins 

7.14.1 De façon générale, comment une entreprise se sert­elle du calcul des moyennes 
des émissions des parcs pour les moteurs marins? 

Dans le cadre du régime de calcul des moyennes des émissions des parcs pour les 
moteurs marins, une entreprise calcule ses « points ou déficit relatifs aux émissions d’une 
famille» de gaz d’échappement de HC+NOx et de CO pour chaque famille d’émissions dans une 
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année de modèle donnée. Des calculs distincts sont faits relativement aux parcs ci­dessous pour 
les types d’émissions de gaz d’échappement de HC+NOx et de CO : 

 hors­bord et moteurs de motomarines; 

 moteurs en­bord conventionnels. 

La somme de ces points ou déficit relatifs aux émissions d’une famille pour chaque parc et 
type d’émissions, appelée « points relatifs à la moyenne des émissions du parc », doit être égale 
ou supérieure à zéro, sans quoi l’entreprise s’expose à un déficit relatif à la moyenne des 
émissions du parc, qu’elle doit compenser. La formule et les méthodes de calcul des points ou du 
déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc sont indiquées dans les articles 26 et 27 du 
Règlement, et sont harmonisées aux méthodes comprises dans la règle de l’EPA 
correspondante. 

7.14.2 De quelle façon calcule­t­on les points et le déficit relatifs aux émissions d’une 
famille pour les moteurs marins? 

Les points et le déficit relatifs aux émissions de la famille de gaz d’échappement de 
HC+NOx et de CO, en kg, sont calculés au moyen de la formule suivante : 

(N - L) × M × P × D × 0,207 × 10−3 

où 

N représente la norme relative aux émissions de gaz d’échappement applicable, 
exprimée en g/kWh; 

L représente la LEF pour la famille d’émissions, exprimée en g/kWh; 

M représente le nombre de moteurs de cette famille d’émissions; 

P représente la puissance maximale du moteur pour la famille d’émissions, 
déterminée conformément à l’article 140 du CFR 1045, et exprimée en kW; 

D représente la durée de vie utile des moteurs pour cette famille d’émissions, 
exprimée en heures. 

Un exemple de calcul simple est présenté à l’annexe C.  

7.14.3 Existe­t­il des dispositions concernant les procédures pour arrondir les points et le 
déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc calculés? 

Oui. Comme le stipule le paragraphe 26(1) du Règlement, la somme des points ou du 
déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc doit être arrondie au kilogramme près, et, en 
cas d’équidistance, au nombre entier supérieur. 

7.14.4  Comment les points relatifs à la moyenne des émissions du parc sont­ils obtenus? 

Comme le stipule le paragraphe 25(1) du Règlement, les points relatifs à la moyenne des 
émissions du parc pour une année de modèle donnée sont obtenus lorsque le résultat du calcul 
des moyennes des émissions des parcs est positif, et lorsque l’entreprise déclare des points dans 
son rapport de fin d’année de modèle. 
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7.14.5 De quelle façon une entreprise peut­elle se servir des points relatifs à la moyenne 
des émissions du parc? 

Les points relatifs à la moyenne des émissions du parc obtenus par une entreprise 
peuvent généralement4 être accumulés pour utilisation dans une année de modèle ultérieure, ou 
être transférés à une autre entreprise dans une année de modèle ultérieure. Ces points peuvent 
servir à compenser un déficit encouru pendant une année de modèle ultérieure, en autant que le 
déficit compensé provienne d’un même type de parc, d’un même type d’émissions et soit lié à la 
même norme exprimée dans les mêmes unités que les points utilisés. Des exceptions spéciales 
existent pour certains moteurs de bateaux à propulsion hydraulique, décrites dans le paragraphe 
qui suit et à la section 7.14.6 de ce document. 

Si une entreprise fabrique ou importe un modèle de moteur de bateau à propulsion 
hydraulique qu’elle utilise aussi dans ses hors­bord ou ses motomarines, et qui respecte les 
critères des articles 660(a) et (c) du CFR 1045, cette entreprise peut accumuler les points relatifs 
aux émissions de famille excédents générés par les hors­bord ou les moteurs de motomarines, et 
ce, de l’une des deux façons suivantes : les points excédents peuvent être accumulés 
séparément des autres familles d’émissions de hors­bord ou de moteurs de motomarines, s’ils 
serviront à compenser le déficit futur du modèle correspondant de moteurs en­bord 
conventionnels pour les bateaux à propulsion hydraulique; les points excédents peuvent être 
accumulés avec les points excédents d’autres familles de hors­bord et de moteurs de 
motomarines, s’ils serviront à compenser le déficit futur d’un parc de hors­bord et de moteurs de 
motomarines. Les points accumulés de la deuxième façon ne pourront plus être utilisés pour 
compenser un déficit relatif au modèle de moteur de bateau à propulsion hydraulique 
correspondant. 

7.14.6 De quelle façon une entreprise peut­elle compenser un déficit relatif à la moyenne 
des émissions du parc? 

Comme le décrivent les paragraphes 27(1) et 27(2) du Règlement, le déficit relatif à la 
moyenne des émissions du parc est compensé par l’application d’un nombre égal de points 
relatifs à la moyenne des émissions du parc que l’entreprise a obtenus pendant des années de 
modèle antérieures, ou qui lui sont transférés par une autre entreprise. Sauf exception indiquée 
au paragraphe 27(4) du Règlement, les points doivent provenir du même type de parc, du même 
type d’émissions et doivent être liés à la même norme exprimée dans les mêmes unités que le 
déficit compensé. 

L’exception exprimée au paragraphe 27(4) du Règlement stipule que, pour une année de 
modèle donnée, une entreprise qui fabrique ou importe un modèle de moteur de bateau à 
propulsion hydraulique qu’elle utilise aussi dans des hors­bord ou des motomarines, et qui 
respecte les critères des articles 660(a) et (c) du CFR 1045, peut compenser tout déficit relatif à 
la moyenne des émissions du parc associé au moteur de bateau à propulsion hydraulique en 
utilisant les points générés par ces hors­bord ou ces moteurs de motomarines. Les points relatifs 
à la moyenne des émissions du parc générés par ces hors­bord ou ces moteurs de motomarines 
qui sont utilisés pour compenser le déficit relatif à la moyenne des émissions du parc de bateaux 
à propulsion hydraulique d’une entreprise ne peuvent avoir été transférés d’une autre entreprise. 

                                                 
4
 Comme le stipule le paragraphe 27(5) du Règlement, les points relatifs à la moyenne des émissions des 

parcs calculés pour les émissions de CO de parcs de hors-bord ou de moteurs de motomarines ne peuvent 
être accumulés pour être utilisés dans une année de modèle ultérieure. Ces points s’annulent dès la 
réception du rapport de fin d’année de modèle. 
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De plus, le paragraphe 27(5) du Règlement stipule que les points non utilisés relatifs à la 
moyenne des émissions de gaz d’échappement de CO d’un parc de hors­bord et de moteurs de 
motomarines sont annulés dès la réception du rapport de fin d’année de modèle. 

7.14.7 Les entreprises ont­elles une échéance à respecter pour compenser le déficit relatif 
à la moyenne des émissions du parc? 

Comme l’indique le paragraphe 27(3) du Règlement, le déficit relatif à la moyenne des 
émissions du parc doit être compensé par une entreprise dans un délai donné, comme suit : 

 dans le cas d’un parc de l’année de modèle 2012 – au plus tard le jour où elle soumet 
son rapport de fin d’année de modèle à l’égard de ce parc pour l’année de 
modèle 2014; 

 dans le cas d’un parc de l’année de modèle 2013 et des années de modèle 
ultérieures – au plus tard le jour où elle soumet son rapport de fin d’année de modèle 
à l’égard de ce parc pour l’année de modèle en question. 

7.15 Calcul des valeurs, des points et du déficit relatifs à la moyenne des 
émissions du parc pour les véhicules récréatifs hors route 

7.15.1 De façon générale, comment une entreprise se sert­elle du calcul des moyennes 
des émissions des parcs pour les véhicules récréatifs hors route? 

En vertu du régime de calcul des moyennes des émissions des parcs pour les véhicules 
récréatifs hors route, une entreprise calcule sa « valeur moyenne des émissions du parc » pour 
chaque type d’émissions (c’est­à­dire les émissions de gaz d’échappement de HC, de HC+NOx et 
de CO, et les émissions par perméation du réservoir de carburant, s’il y a lieu) pour chaque 
année de modèle. Des calculs distincts sont faits pour les parcs de motoneiges, de motocyclettes 
hors route, de VTT et de véhicules utilitaires d’une entreprise. Les VTT et les véhicules utilitaires 
peuvent être regroupés dans un même parc par une entreprise. Si la valeur moyenne des 
émissions du parc est inférieure à la norme applicable, l’entreprise génère des points; dans le cas 
contraire, elle encourt un déficit qu’elle doit compenser. Les formules et les méthodes de calcul 
des points relatifs à la moyenne des émissions du parc et de la valeur moyenne des émissions du 
parc sont indiquées aux articles 29 et 30 du Règlement, et elles sont harmonisées avec celles 
comprises dans la règle de l’EPA correspondante. 

7.15.2 De quelle façon calcule­t­on la valeur moyenne des émissions du parc pour les 
véhicules récréatifs hors route? 

Comme l’indique l’article 29 du Règlement, la valeur moyenne des émissions du parc est 
calculée selon la formule décrite ci­dessous. Le paragraphe 29(1) du Règlement stipule que la 
valeur moyenne des émissions du parc doit être exprimée, à une décimale près, dans les mêmes 
unités que la norme applicable prévue aux articles 20 à 22. Un exemple de calcul simple à l’aide 
de la formule est présenté à l’annexe C. 

Dans le cas des émissions de gaz d’échappement, la valeur moyenne des émissions du 
parc est calculée comme suit : 

TOT

i

ii

TOT

i

iii ZYZYW
11

)()(  
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où : 

TOT représente le nombre de familles d’émissions dans le parc; 

i représente la iième famille d’émissions dans le parc, étant compris entre 1 et TOT; 

Wi représente la LEF correspondant à la famille d’émissions « i »; 

Yi représente le nombre de véhicules faisant partie de la famille d’émissions « i »; 

Zi est calculé de la façon suivante pour chaque parc de véhicules : 

 pour les motoneiges, Zi représente la durée de vie utile (km) pour la famille 
d’émissions « i », multipliée par la puissance de sortie maximale (kW) observée 
pendant le test d’émissions, et divisée par 30 km/h; 

 pour les motocyclettes hors route, Zi représente la durée de vie utile (km) pour 
la famille d’émissions « i »; 

 pour les VTT ou les véhicules utilitaires : 

o dans le cas de véhicules qui doivent être conformes à une LEF exprimée 
en g/km, Zi représente la durée de vie utile (km) de la famille d’émissions 
« i »; 

o dans le cas de véhicules qui doivent être conformes à une LEF exprimée 
en g/kWh, Zi représente la durée de vie utile (km) de la famille d’émissions 
« i », multipliée par la puissance de sortie maximale observée pendant le 
test d’émissions (kW), et divisée par 30 km/h. 

Dans le cas de véhicules qui sont conformes à une LEF exprimée en g/kWh (c’est­à­dire 
les véhicules qui sont conformes à l’article 145(b) ou aux articles 615(a) et (b) du CFR 1051), et 
de véhicules d’une catégorie ayant plus d’une norme applicable par type d’émissions, l’entreprise 
doit calculer séparément la valeur moyenne des émissions du parc pour ces véhicules selon 
chaque norme applicable et chaque type d’émissions. 

Dans le cas des émissions de gaz d’évaporation, la valeur moyenne des émissions du 
parc est calculée comme suit : 

TOT

i

ii

TOT

i

iii ZYZYW
11

)()(  

où : 

TOT représente le nombre de familles d’émissions dans le parc; 

i représente la iième famille d’émissions dans le parc, étant compris entre 1 et TOT; 

Wi représente la LEF correspondant à la famille d’émissions « i »; 

Yi représente le nombre de véhicules faisant partie de la famille d’émissions « i », 
multiplié par la surface interne moyenne du réservoir de carburant des 
véhicules (m2); 

Zi représente la durée de vie utile de la famille d’émissions « i » exprimée en 
années, multipliée par 365,24 jours/année. 
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7.15.3 En quoi consistent les points et le déficit relatifs à la moyenne des émissions du 
parc? 

La valeur moyenne des émissions du parc d’une entreprise peut être égale, supérieure ou 
inférieure à la norme d’émissions applicable d’une année de modèle donnée pour un parc de 
véhicules précis. Les points relatifs à la moyenne des émissions du parc sont obtenus lorsque la 
valeur moyenne des émissions du parc d’une entreprise, pour un type d’émissions, une année de 
modèle et un parc donnés, est inférieure à la norme d’émissions applicable. De la même façon, 
un déficit relatif à la moyenne des émissions du parc est encouru lorsque la valeur moyenne des 
émissions du parc est supérieure à la norme d’émissions. 

7.15.4 De quelle façon calcule­t­on les points et le déficit relatifs à la moyenne des 
émissions du parc pour les véhicules récréatifs hors route? 

Comme le stipule le paragraphe 30(3) du Règlement, la formule indiquée ci­dessous, 
exprimée en grammes et arrondie à une décimale près, est utilisée pour calculer les points et le 
déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc. Si, pour une année de modèle donnée, le 
nombre obtenu à partir de la formule est positif, l’entreprise sera admissible à l’obtention de 
points, alors qu’un nombre négatif indique un déficit. Une valeur nulle indique que l’entreprise 
n’obtiendra pas de point ni n’encourra de déficit. 

Dans le cas des émissions de gaz d’échappement, les points et le déficit relatifs à la 
moyenne des émissions du parc sont calculés comme suit : 

TOT

i

ii ZYBA
1

)(  

où : 

A représente la norme applicable relativement à ce type d’émissions et à cette 
année de modèle; 

B représente la valeur moyenne des émissions du parc relativement à ce type 
d’émissions et à cette année de modèle à l’issue du calcul de l’article 29 
du Règlement; 

TOT représente le nombre total de familles d’émissions dans le parc; 

i représente la iième famille d’émissions dans le parc, étant compris entre 1 et TOT; 

Yi représente le nombre de véhicules faisant partie de la famille d’émissions « i »; 

Zi représente la durée de vie utile applicable à la famille d’émissions « i », telle que 
déterminée par la variable Zi de la formule prévue au paragraphe 29(1) 
du Règlement. 

Comme pour le calcul de la valeur moyenne des émissions du parc, dans le cas des 
véhicules qui doivent être conformes à une LEF exprimée en g/kWh, les calculs doivent être 
réalisés séparément de ceux relatifs aux véhicules qui doivent être conformes à une LEF 
exprimée en g/km. De la même façon, les calculs doivent être réalisés séparément pour les 
véhicules d’une catégorie ayant plus d’une norme applicable pour un type d’émissions précis. 

Dans le cas des émissions de gaz d’évaporation, les points et le déficit relatifs à la 
moyenne des émissions du parc sont calculés comme suit : 

TOT

i

ii ZYBA
1

)(  
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où  

A représente la norme applicable relativement à ce type d’émission et à cette 
année de modèle; 

B représente la valeur moyenne des émissions du parc relativement à ce type 
d’émissions et à cette année de modèle à l’issue du calcul de l’article 29 
du Règlement; 

TOT représente le nombre total de familles d’émissions dans le parc; 

i représente la iième famille d’émissions dans le parc, étant compris entre 1 et TOT; 

Yi représente le nombre de véhicules faisant partie de la famille d’émissions « i », 
multiplié par la surface interne moyenne (m2) du réservoir de carburant 
des véhicules; 

Zi représente la durée de vie utile applicable à la famille d’émissions « i », telle que 
déterminée par la variable Zi de la formule prévue au paragraphe 29(1) 
du Règlement. 

7.15.5 Existe­t­il des dispositions concernant les procédures pour arrondir les points ou le 
déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc calculés? 

Oui. Comme le stipule le paragraphe 30(4) du Règlement, si le résultat du calcul des 
points ou du déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc correspond à une fraction, elle 
doit être exprimée sous forme décimale, et le résultat est arrondi à une décimale près. Si la 
deuxième décimale est égale ou supérieure au chiffre cinq, la première décimale est arrondie à la 
décimale supérieure. 

7.15.6 Comment les points relatifs à la moyenne des émissions du parc sont­ils obtenus? 

Comme le stipule le paragraphe 30(1) du Règlement, les points relatifs à la moyenne des 
émissions du parc pour une année de modèle donnée sont obtenus lorsque la valeur moyenne 
des émissions du parc est inférieure à la norme applicable, et lorsque l’entreprise déclare des 
points dans son rapport de fin d’année de modèle. 

7.15.7 De quelle façon une entreprise peut­elle se servir des points relatifs à la moyenne 
des émissions du parc? 

Les points relatifs à la moyenne des émissions du parc obtenus par une entreprise 
peuvent être accumulés pour utilisation dans une année de modèle ultérieure, ou être transférés 
à une autre entreprise. Ces points peuvent servir à compenser un déficit encouru pendant une 
année de modèle ultérieure, en autant que le déficit compensé provienne d’un même type de 
parc, d’un même type d’émissions et soit lié à la même norme exprimée dans les mêmes unités 
que les points utilisés. 

7.15.8 De quelle façon une entreprise peut­elle compenser un déficit relatif à la moyenne 
des émissions du parc? 

Le paragraphe 31(2) du Règlement stipule que le déficit peut être compensé par 
l’application d’un nombre égal de points relatifs à la moyenne des émissions du parc que 
l’entreprise a obtenus pendant des années de modèle antérieures, ou qui lui sont transférés par 
une autre entreprise. Ces points doivent provenir d’un même type de parc, d’un même type 
d’émissions et doivent être liés à la même norme exprimée dans les mêmes unités. 
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7.15.9 Les entreprises ont­elles une échéance à respecter pour compenser le déficit relatif 
à la moyenne des émissions du parc? 

Oui. Comme l’indique le paragraphe 31(4) du Règlement pour les véhicules hors route, les 
déficits relatifs à la moyenne des émissions du parc doivent être compensés par une entreprise 
dans un délai donné, comme suit : 

 dans le cas d’un parc de l’année de modèle 2012, en ce qui a trait aux émissions de 
gaz d’échappement et des émissions par perméation du réservoir de carburant – au 
plus tard le jour où elle soumet son rapport de fin d’année de modèle pour l’année de 
modèle 2014. 

 dans le cas d’un parc de l’année de modèle 2013 et des années de modèle 
ultérieures, en ce qui a trait aux émissions de gaz d’échappement et des émissions 
par perméation du réservoir de carburant – au plus tard le jour où elle soumet son 
rapport de fin d’année de modèle pour l’année de modèle en question. 

8 RAPPORT DE FIN D’ANNÉE DE MODÈLE 

Selon le Règlement, chaque entreprise doit soumettre à Environnement Canada un 
rapport de fin d’année de modèle qui contient de l’information sur ses moteurs, ses bâtiments et 
ses véhicules pour chaque année de modèle. 

8.1 Les entreprises ont­elles une échéance à respecter pour soumettre leur 
rapport de fin d’année de modèle? 

Oui. Conformément au paragraphe 33(1) du Règlement, chaque entreprise doit soumettre 
un rapport de fin d’année de modèle au plus tard le 1er juin de l’année civile suivant l’année de 
modèle visée par le rapport. Par exemple, un rapport de fin d’année de modèle pour l’année de 
modèle 2012 doit être soumis au plus tard le 1er juin 2013. 

8.2 À qui les rapports de fin d’année de modèle doivent­ils être présentés? 

Le paragraphe 33(1) du Règlement stipule que les rapports de fin d’année de modèle 
doivent être soumis au ministre de l’Environnement. La section 2.5 de ce document indique que le 
directeur de la Division des transports administre le Règlement au nom du ministre. Par 
conséquent, les rapports de fin d’année de modèle doivent être envoyés à l’adresse suivante : 

Directeur, Division des transports 
Direction générale de l’énergie et des transports 

Environnement Canada 
351, boulevard Saint­Joseph 
Gatineau (Québec)  K1A 0H3 

8.3 Quelle information doit figurer au rapport de fin d’année de modèle? 

Le rapport de fin d’année de modèle doit contenir de l’information sur les moteurs, les 
bâtiments et les véhicules d’une entreprise pour chaque année de modèle. L’information requise 
est indiquée à l’article 33 du Règlement. Les annexes A et B de ce document contiennent un 
exemple de lettre de présentation, un modèle contenant l’information requise ainsi que des notes 
explicatives pour aider les entreprises dans la préparation de leur rapport. 
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8.4 Qui doit signer le rapport de fin d’année de modèle de l’entreprise? 

Le rapport de fin d’année de modèle doit être signé par une personne autorisée à agir 
pour le compte de l’entreprise, comme le stipule le paragraphe 33(1) du Règlement. 

8.5 Les rapports de fin d’année de modèle doivent­ils être présentés sous une 
forme précise? 

Non. Le Règlement ne prévoit aucun mode de présentation obligatoire relativement au 
rapport de fin d’année de modèle. Les entreprises peuvent soumettre leurs rapports selon la 
forme qui leur convient, tant qu’elles y incluent toute l’information exigée par le Règlement. 

8.6 Existe­t­il un modèle recommandé pour les rapports de fin d’année de 
modèle? 

Oui. Environnement Canada recommande un modèle élaboré par le Ministère pour la 
préparation des rapports de fin d’année de modèle, visant à faciliter la préparation et l’examen de 
ces rapports. Le modèle contient : 

 un exemple de lettre de présentation (voir l’annexe A); 

 la présentation recommandée (voir l’annexe B). 

Les entreprises peuvent utiliser le modèle, mais elles ne sont pas tenues de le faire. Elles 
peuvent aussi s’en servir comme guide pour préparer leur propre version du rapport de fin 
d’année de modèle. 

9 JUSTIFICATION DE LA CONFORMITÉ ET DOSSIERS 

L’article 35 du Règlement décrit la justification de la conformité requise pour les moteurs, 
les bâtiments et les véhicules. On retrouve à l’article 36 du Règlement les dossiers additionnels 
ainsi que les exigences établies pour la tenue et la conservation de la justification de la conformité 
et des dossiers. 

9.1 En quoi consiste la justification de la conformité pour les moteurs et les 
véhicules visés à l’alinéa 11(1)b), ou pour les bâtiments et les hors­bord visés 
à l’alinéa 11(1)c) du Règlement? 

Pour les moteurs et les véhicules visés à l’alinéa 11(1)b), ou les bâtiments et les hors­bord 
visés à l’alinéa 11(1)c) du Règlement (c’est­à­dire ceux couverts par au moins un certificat de 
conformité de l’EPA et vendus à la fois au Canada et aux États­Unis), la justification de la 
conformité est la suivante : 

 une copie des certificats de conformité de l’EPA visant le moteur, le véhicule ou les 
conduites d’alimentation en carburant et les réservoirs de carburant installés dans des 
bâtiments ou des hors­bord; 

 un document établissant que le moteur, bâtiment ou véhicule est vendu à la fois au 
Canada et aux États­Unis (voir la section 9.3 de ce document); 

 une copie des dossiers présentés à l’EPA appuyant la demande de délivrance des 
certificats de l’EPA et de toute demande de modification; 

 l’étiquette d’information sur la réduction des émissions de l’EPA apposée au moteur, 
au bâtiment ou au véhicule. 
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9.2 En quoi consiste la justification de la conformité pour les moteurs, les 
bâtiments et les véhicules visés à l’alinéa 11(1)a), ou pour les moteurs et les 
véhicules visés à l’alinéa 11(1)d) du Règlement? 

Pour les moteurs, les bâtiments et les véhicules visés à l’alinéa 11(1)a), ou les moteurs et 
les véhicules visés à l’alinéa 11(1)d), le paragraphe 35(2) stipule que les éléments de justification 
de la conformité doivent être obtenus et produits par l’entreprise selon les modalités que le 
ministre juge satisfaisantes. Veuillez consulter la section 9.7 de ce document pour obtenir des 
directives sur la justification de la conformité de ces produits. 

9.3 Quels dossiers permettraient de respecter l’exigence visant à prouver qu’un 
moteur, un bâtiment ou un véhicule est vendu à la fois au Canada et aux 
États­Unis? 

L’alinéa 35(1)b) du Règlement exige un document qui démontre qu’un moteur, un 
bâtiment ou un véhicule couvert par un certificat de l’EPA est vendu à la fois au Canada et aux 
États­Unis. Parmi les justifications requises, citons : 

 une copie d’une facture de vente d’un moteur, d’un bâtiment ou d’un véhicule à une 
personne aux États­Unis; 

 une autre justification suffisante pour démontrer des ventes concurrentes  de moteurs, 
de bâtiments ou de véhicules aux États­Unis et au Canada. 

9.4 Quels autres dossiers les entreprises doivent­elles conserver? 

En plus de la justification de la conformité (visée à l’article 35 du Règlement), une 
entreprise doit tenir les dossiers suivants : 

 le rapport de fin d’année de modèle; 

 pour chaque moteur et véhicule de chaque parc de l’entreprise : 

o le modèle et la famille d’émissions; 

o les nom et adresse municipale de l’usine où le moteur ou le véhicule a été 
construit; 

o le numéro d’identification du moteur ou du véhicule; 

o la LEF à laquelle le moteur ou le véhicule doit être conforme; 

o les nom et adresse municipale ou postale du premier usager du moteur ou du 
véhicule au Canada; 

o dans le cas où l’entreprise se prévaut de l’exclusion volontaire aux termes du 
paragraphe 24(4) du Règlement, un document établissant que le nombre de 
moteurs ou de véhicules visés par un certificat de l’EPA et vendus aux 
États­Unis au cours d’une période donnée dépasse le nombre de moteurs ou 
de véhicules, visés par le même certificat, qui ont été vendus au Canada 
pendant cette période. 

 le nombre de moteurs ou de véhicules importés si l’entreprise importe moins de 
100 unités dans une année de modèle donnée, et si elle se prévaut des 
dispositions indiquées au paragraphe 33(4); 
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 si les dossiers sont conservés par une autre personne au nom de l’entreprise, les 
nom et adresse municipale de cette personne ainsi que son adresse postale, si 
elle est différente. 

9.5 Pendant combien de temps une entreprise doit­elle conserver la justification 
de la conformité et les autres dossiers? 

Conformément à l’article 36 du Règlement, une entreprise doit tenir et conserver la 
justification de la conformité visée aux paragraphes 35(1) et (2) pour une période de huit ans 
suivant la fabrication d’un moteur ou l’assemblage principal d’un bâtiment ou d’un véhicule. 

Une copie du rapport de fin d’année de modèle visé à l’alinéa 36(1)a) doit être conservée 
pour une période de huit ans suivant la fin de l’année de modèle. Les dossiers visés à 
l’alinéa 36(1)c) concernant chaque moteur et véhicule des parcs d’une entreprise doivent aussi 
être conservés pour une durée de huit ans après la fin de l’année de modèle. 

Une entreprise qui importe moins de 100 moteurs ou véhicules dans une année de 
modèle donnée, et qui se prévaut des dispositions du paragraphe 33(4), doit conserver un dossier 
du nombre de moteurs ou de véhicules importés pour une période de huit ans suivant la fin de 
l’année de modèle en question. 

9.6 À quel moment la justification de la conformité et les autres dossiers 
doivent­ils être présentés? 

Pour les moteurs, les bâtiments et les véhicules visés à l’alinéa 11(1)a) du Règlement, ou 
les moteurs et véhicules visés à l’alinéa 11(1)d) du Règlement, le paragraphe 35(3) stipule que 
l’entreprise doit fournir au ministre les éléments de justification de la conformité visés au 
paragraphe 35(2) avant d’importer le moteur, le bâtiment ou le véhicule, ou d’apposer la marque 
nationale sur ceux­ci dans le cas de moteurs, de bâtiments et de véhicules fabriqués ou 
assemblés au Canada. L’entreprise pourrait aussi, conformément au paragraphe 153(2) de la 
LCPE (1999), soumettre les éléments de justification de la conformité avant de se départir des 
moteurs, des bâtiments ou des véhicules, et dans le cas des véhicules, avant qu’ils soient 
présentés pour immatriculation sous le régime des lois d’une province ou d’un gouvernement 
autochtone. Une entreprise qui choisit de soumettre les éléments de justification de la conformité 
de cette façon doit présenter, conformément à l’article 39 du Règlement, une déclaration au 
ministre avant l’importation (voir la section 12.4 de ce document). 

Pour les moteurs et les véhicules visés à l’alinéa 11(1)b) du Règlement, ou les bâtiments 
et les hors­bord visés à l’alinéa 11(1)c) du Règlement, le paragraphe 36(3) stipule que l’entreprise 
doit fournir les éléments de justification de la conformité visés au paragraphe 35(1) si le ministre 
le demande par écrit. Ces éléments doivent être fournis dans une des deux langues officielles, au 
plus tard 40 jours après que la demande est adressée à l’entreprise. Si la justification de la 
conformité doit être traduite d’une langue autre que le français ou l’anglais, l’entreprise a 60 jours 
pour soumettre les éléments de justification. 
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9.7 Quelle est la procédure à suivre pour fournir la justification de la conformité 
« selon les modalités que le ministre juge satisfaisantes » pour les moteurs, 
les bâtiments ou les véhicules dont il est question au paragraphe 35(2) 
du Règlement? 

9.7.1 Procédure générale liée à la présentation de la justification de la conformité pour 
les moteurs, les bâtiments et les véhicules visés au paragraphe 35(2) du Règlement 

Le paragraphe 35(2) du Règlement stipule que les éléments de justification de la 
conformité doivent être obtenus et produits par l’entreprise selon les modalités que le ministre 
juge satisfaisantes pour les moteurs, les bâtiments et les véhicules visés à l’alinéa 11(1)a), ou 

pour les moteurs et les véhicules visés à l’alinéa 11(1)d). La Figure 9 : Exemple de procédure 
pour les moteurs, les bâtiments et les véhicules visés à l’alinéa 11(1)a), ou pour les 
moteurs et les véhicules visés à l’alinéa 11(1)d) illustre la procédure générale à suivre pour 

fournir les éléments de justification de la conformité « selon les modalités que le ministre juge 
satisfaisantes ». 
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Figure 9 : Exemple de procédure pour les moteurs, les bâtiments et les véhicules 
visés à l’alinéa 11(1)a), ou pour les moteurs et les véhicules visés à l’alinéa 11(1)d) 

La soumission des éléments de justification de la conformité doit inclure l’original d’une 
lettre signée par un agent autorisé de l’entreprise ainsi qu’une déclaration inconditionnelle de 
conformité avec le Règlement sur les émissions des moteurs marins à allumage commandé, des 
bâtiments et des véhicules récréatifs hors route. Les soumissions ou les questions liées à cette 
disposition doivent être envoyées à Emission-Verification@ec.gc.ca. 

Les entreprises doivent obtenir et produire des éléments de justification de la conformité 
comparables à ceux précisés aux alinéas 35(1)c) et d) (c’est­à­dire des éléments de justification 
de la conformité comparables à l’information précisée aux articles suivants du CFR : article 205 
du CFR 1045 pour les moteurs marins, article 205 du CFR 1060 pour les bâtiments et les 

L’entreprise fournit des renseignements au ministre, notamment : 

1) les données et les résultats des tests d’émissions; 

2) les références du laboratoire où les tests ont eu lieu; 
3) un exemplaire de l’étiquette d’information sur la réduction 

des émissions. 

 

Évaluation 

des données 
par EC 

D’autres données 
sont nécessaires pour  

l'évaluation  

 

La justification de la conformité 

est jugée satisfaisante. 

Le ministre transmet un accusé de réception de la soumission de la  

justification de la conformité. 

Origine 

des 
moteurs 

ou 

véhicules 

Moteurs ou véhicules 

fabriqués et transportés 

au Canada 
Moteurs ou 

véhicules importés  

L’entreprise appose : 
– la marque nationale; 

– l’étiquette d’information sur la 

réduction des émissions. 

L’entreprise appose : 
– l’étiquette d’information sur la 

réduction des émissions. 

 

Remarque : L’entreprise doit être autorisée à apposer la marque nationale. 
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hors­bord de l’année de modèle 2015 ou d’années ultérieures qui sont munis de conduites 
d’alimentation en carburant ou de réservoirs de carburant, et article 205 du CFR 1051 pour les 
véhicules récréatifs). Une entreprise doit donc obtenir et produire les éléments de justification 
suivants : 

 les résultats des tests d’émissions du moteur, du bâtiment ou du véhicule obtenus en 
utilisant les procédures applicables établies dans le CFR; 

 les données requises pour répéter ces tests (c’est­à­dire l’information précisée aux 
articles 205 dans les CFR 1045, CFR 1060 et CFR 1051); 

 les références du laboratoire où les tests ont été réalisés et son expérience en 
production de résultats de tests utilisés pour appuyer la certification par l’EPA; 

 un exemple d’étiquette d’information sur la réduction des émissions. 

Les résultats des tests et les données nécessaires pour répéter les tests peuvent être 
présentés sous la même forme que celle utilisée pour faire une demande de certificat de 
conformité auprès de l’EPA. 

Conformément au Règlement, une étiquette d’information sur la réduction des émissions 
doit être apposée à l’endroit stipulé à l’alinéa 35(1)d) du Règlement. L’étiquette doit comprendre 
l’information suivante : 

 une déclaration de conformité, par exemple : « Ce moteur est conforme à toutes les 
normes applicables en vertu du Règlement sur les émissions des moteurs marins à 
allumage commandé, des bâtiments et des véhicules récréatifs hors route du Canada 
pour l’année de modèle XXXX », ou la marque nationale si l’entreprise a été autorisée 
à l’apposer; 

 le nom de l’entreprise, l’année de modèle, la date de fabrication et l’information 
suffisante permettant d’associer le moteur, le bâtiment ou le véhicule à la famille 
d’émissions pour laquelle les éléments de justification de la conformité ont été jugés 
satisfaisants. La date de fabrication peut être omise si elle est estampée ou gravée 
ailleurs sur le moteur, le bâtiment ou le véhicule. 

Sur l’étiquette, l’entreprise peut se servir du système de codage illustré au Tableau 8 : 
Code d’identification pour les moteurs, les bâtiments ou les véhiculesplutôt que fournir toute 

l’information indiquée au deuxième point ci­dessus. Ce code se fonde sur l’identification des 
familles de moteurs établie par l’EPA. 
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Tableau 8 : Code d’identification pour les moteurs, les bâtiments5 ou les véhicules 

Nombre de caractères Colonnes Description 

1 1 Année de modèle. L’année de modèle 2012 est désignée 
par la lettre C, l’année de modèle 2013 est désignée par 
la lettre D, et ainsi de suite, en excluant les lettres I, O, 
Q, U, W, X et Z. 

3 2 à 4 Code qui identifie l’entreprise. Une entreprise peut se 
servir des éléments suivants : 
a) le numéro d’autorisation d’entreprise qui lui a été 
assigné par le ministre si elle est autorisée à apposer la 
marque nationale; 
b) la séquence de caractères utilisée par l’EPA pour 
identifier l’entreprise, le cas échéant; 
c) si l’entreprise ne peut pas utiliser a) ou b), une 
séquence de trois caractères sous réserve de 
l’approbation d’Environnement Canada. 

1 5 Code du secteur industriel.  
M : moteurs marins à allumage commandé et bâtiments  
X : motocyclettes hors route, VTT et véhicules utilitaires  
Y : motoneiges  

4 6 à 9 Cylindrée du moteur. La cylindrée du moteur est 
exprimée en litres pour les motoneiges, en litres ou en 
pouces cubes pour les moteurs marins à allumage 
commandé, et en litres ou en centimètres cubes pour les 
motocyclettes hors route, les VTT et les véhicules 
utilitaires. Les litres doivent être exprimés d’une des deux 
façons suivantes : XX,X ou ,XXX (p. ex. 05,7, où le zéro 
non significatif et la virgule décimale comptent chacun 
comme un caractère dans l’espace à quatre caractères 
alloué à la cylindrée du moteur). Les pouces et les 
centimètres cubes doivent être exprimés de la façon 
suivante : XXXX (p. ex. 0350 ou 0097). Dans tous les cas, 
la cylindrée doit être indiquée en litres si une virgule 
décimale est inscrite, et en pouces ou en centimètres 
cubes s’il n’y a pas de virgule décimale. 

3 10 à 12  Séquence de caractères. Utiliser toute combinaison de 
caractères pour définir de façon unique le nom de la 
famille du moteur. 

 

9.7.2 Autres exigences pour la justification de la conformité des moteurs, des bâtiments 
ou des véhicules couverts par des certificats de l’EPA valides 

Plusieurs options de conformité sont possibles en vertu du Règlement. Dans certains cas, 
les entreprises peuvent prouver leur conformité avec les normes en utilisant l’une des options 
visées aux alinéas 11(1)a) ou d) du Règlement, même si les produits sont couverts par des 
certificats de l’EPA valides. 

                                                 
5
 Le code d’identification des familles d'émissions de gaz d’évaporation est mentionné dans une lettre 

d’information sur la conformité de l'EPA émise en 2007 et intitulée « 2007-03: EPA Standardized Naming 
Conventions for Model Year 2009 and Later Engine Family and Test Group Names, Evaporative/Refueling 
Family Names, and Permeation Family Names » accessible à 
http://www.epa.gov/otaq/cert/dearmfr/dearmfr.htm. 
 

http://www.epa.gov/otaq/cert/dearmfr/dearmfr.htm
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Bien que chaque moteur, bâtiment ou véhicule décrit au Tableau 9 : Justification de la 
conformité pour certains moteurs, bâtiments et véhicules visés au paragraphe 35(2) du 
Règlement doit respecter la procédure indiquée à la section 9.7.1 de ce document, la justification 

de la conformité décrite dans cette section peut être remplacée par la justification de la conformité 

résumée dans le Tableau 9 : Justification de la conformité pour certains moteurs, bâtiments 
et véhicules visés au paragraphe 35(2) du Règlement. Pour les moteurs, les bâtiments ou 

les véhicules décrits dans la première rangée du Tableau 9 : Justification de la conformité pour 
certains moteurs, bâtiments et véhicules visés au paragraphe 35(2) du Règlement, 
aucune étiquette supplémentaire ne doit être appliquée si ces produits sont déjà étiquetés 
conformément aux spécifications de l’EPA. 

Tableau 9 : Justification de la conformité pour certains moteurs, bâtiments et 
véhicules visés au paragraphe 35(2) du Règlement 

Description du produit Justification de la conformité exigée 

Le moteur, le bâtiment ou le véhicule 
est certifié par l’EPA* et est vendu à la fois au 
Canada et aux États­Unis (admissible à la 
conformité en vertu de l’alinéa 11(1)b) ou c)); 
cependant, l’entreprise choisit une option de 
conformité différente (l’alinéa 11(1)a) ou d), le 
cas échéant). 

*Veuillez noter que si une entreprise 
souhaite utiliser une norme ou une LEF 
différente de celle indiquée sur le certificat de 
l’EPA, le certificat n’est plus valide et tous les 
éléments de justification de la conformité 
doivent être envoyés à Environnement Canada, 
comme c’est le cas pour tout produit qui n’est 
pas couvert par un certificat de l’EPA et qui est 
vendu à la fois au Canada et aux États­Unis. 
Dans ce cas, veuillez consulter la section 9.7.1 
de ce document pour connaître les éléments de 
justification de la conformité requis 

Les éléments de justification de la 
conformité indiqués au paragraphe 35(1) du 
Règlement peuvent être exigés à une date 
ultérieure. Par conséquent, l’entreprise doit être 
en mesure de les fournir sur demande. 

Les bâtiments ou les hors­bord qui ne 
sont pas vendus à la fois au Canada et aux 
États­Unis, mais qui sont munis seulement de 
systèmes de composants pour l’alimentation en 
carburant certifiés par l’EPA vendus à la fois au 
Canada et aux États­Unis. Ces bâtiments ou 
hors­bord doivent être conformes aux normes 
au moyen de l’option décrite à l’alinéa 11(1)a) 
du Règlement. 

Veuillez noter que les réservoirs de 
carburant certifiés par l’EPA en vertu des 
dispositions relatives aux moyennes, à la mise 
en réserve et à l’échange de points, offertes 
aux fabricants de bâtiments ou de hors­bord 
des États­Unis, ne peuvent être installés dans 

Avant de se départir ou d’importer un 
produit, l’entreprise doit fournir l’information 
suivante : 

 la marque et le modèle du bâtiment ou du 
hors­bord; 

 le numéro des pièces ainsi que la marque 
et le modèle de chaque élément du 
système d’alimentation, ainsi qu’une copie 
des certificats de l’EPA applicables; 

 la déclaration inconditionnelle de la 
conformité décrite à la section 9.7.1 de ce 
document. 

Comme pour les produits conformes 
aux alinéas 11(1)b) ou c), les éléments de 
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un bâtiment ou un hors­bord qui est conforme 
en vertu de l’option décrite à l’alinéa 11(1)a), 
sauf si la LEF est égale ou inférieure à la 
norme applicable. 

justification de la conformité indiqués au 
paragraphe 35(1) du Règlement peuvent être 
exigés à une date ultérieure. Par conséquent, 
l’entreprise doit être en mesure de les fournir 
sur demande. 

Les bâtiments ou les hors­bord qui ne 
sont pas vendus à la fois au Canada et aux 
États­Unis, qui sont munis de systèmes de 
composants pour l’alimentation en carburant 
certifiés par l’EPA vendus à la fois au Canada 
et aux États­Unis, mais qui sont munis d’au 
moins un composant non certifié par l’EPA. 
Ces bâtiments ou hors­bord doivent être 
conformes aux normes au moyen de l’option 
décrite à l’alinéa 11(1)a) du Règlement. 

Veuillez noter que les réservoirs de 
carburant certifiés par l’EPA en vertu des 
dispositions relatives aux moyennes, à la mise 
en réserve et à l’échange de points, offertes 
aux fabricants de bâtiments ou de hors­bord 
des États­Unis, ne peuvent être installés dans 
un bâtiment ou un hors­bord conforme en vertu 
de l’option décrite à l’alinéa 11(1)a), sauf si la 
LEF est égale ou inférieure à la norme 
applicable. 

Avant de se départir ou d’importer un 
produit, l’entreprise doit fournir l’information 
suivante : 

 la marque et le modèle du bâtiment ou du 
hors­bord; 

 pour chaque composant du système 
d’alimentation couvert par un certificat de 
l’EPA et vendu à la fois au Canada et aux 
États­Unis, le numéro des pièces ainsi que 
la marque et le modèle de chaque 
composant, ainsi qu’une copie des 
certificats de l’EPA applicables; 

 pour tout autre composant du système 
d’alimentation, le numéro des pièces ainsi 
que la marque et le modèle de chaque 
composant, ainsi que tout élément de 
justification de la conformité décrit à la 
section 9.7.1 de ce document; 

 la déclaration inconditionnelle de la 
conformité décrite à la section 9.7.1 de ce 
document. 

Comme pour les produits conformes en 
vertu des alinéas 11(1)b) ou c), les éléments de 
justification de la conformité indiqués au 
paragraphe 35(1) du Règlement peuvent être 
exigés à une date ultérieure relativement aux 
composants du système d’alimentation qui sont 
couverts par un certificat de l’EPA, et vendus à 
la fois au Canada et aux États­Unis. Par 
conséquent, l’entreprise doit être en mesure de 
les fournir sur demande. 

10 IMPORTATION D’UN MOTEUR, D’UN BÂTIMENT OU D’UN 
VÉHICULE 

Seuls les moteurs, les bâtiments ou les véhicules qui sont conformes au Règlement sont 
admissibles aux fins d’importation. Conformément à l’article 37 du Règlement, toute personne qui 
importe un moteur, un bâtiment ou un véhicule doit d’abord présenter une déclaration signée au 
ministre. Le paragraphe 37(2) du Règlement stipule que les personnes qui ne sont pas des 
entreprises conformément à la LCPE (1999), et qui importent en tout un maximum de 
dix moteurs, bâtiments et véhicules, ne sont pas tenues de présenter de déclaration visée au 
paragraphe 37(1) du Règlement. 
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10.1 Quelle information doit être fournie dans la déclaration d’importation? 

Le paragraphe 37(1) du Règlement contient l’information à inclure dans la déclaration 
d’importation. Cette déclaration doit comprendre l’information suivante : 

 les nom et adresse municipale de l’importateur, ainsi que son adresse postale, si elle 
est différente; 

 le nom du constructeur, le nombre de moteurs, bâtiments ou véhicules qui seront 
importés, ainsi que les marques, modèles, années de modèle et catégories de chacun; 

 la date prévue de l’importation du moteur, du bâtiment ou du véhicule. 

Conformément à l’alinéa 37(1)d) du Règlement, si l’importateur est une entreprise, la 
déclaration doit aussi comprendre l’information ci­dessous : 

 le numéro d’entreprise que lui a attribué le ministre du Revenu national; 

 une déclaration selon laquelle : 

o chaque moteur, bâtiment ou véhicule porte la marque nationale; 

o l’entreprise est en mesure de produire les éléments de justification de la 
conformité visés au paragraphe 35(1) ou les a produits conformément au 
paragraphe 35(2) du Règlement. 

Conformément à l’alinéa 37(1)e) du Règlement, si l’importateur n’est pas une entreprise, 
la déclaration doit aussi comprendre l’un des deux énoncés ci­dessous : 

1) une déclaration selon laquelle chacun des moteurs, bâtiments ou véhicules porte une 
des étiquettes suivantes : 

o la marque nationale; 

o l’étiquette d’information sur la réduction des émissions visée à l’alinéa 35(1)d) 
indiquant, selon le cas : 

 (I) que le moteur était conforme aux normes d’émissions de l’EPA en 
vigueur à la fin de sa fabrication; 

 (II) que les conduites d’alimentation en carburant et les réservoirs de 
carburant installés dans le bâtiment ou le hors­bord étaient conformes 
aux normes d’émissions de l’EPA en vigueur à la fin de leur 
assemblage principal; 

 (III) que le véhicule était conforme aux normes d’émissions de l’EPA en 
vigueur à la fin de son assemblage principal; 

o l’étiquette indiquant que le moteur était conforme aux normes d’émissions du 
California Air Resources Board (CARB) en vigueur lors de sa fabrication, ou 
que le véhicule était conforme à ces mêmes normes en vigueur à la fin de son 
assemblage principal. 

2) une déclaration du fabricant ou de son représentant autorisé selon laquelle : 

o le moteur était conforme aux normes établies par le Règlement ou celles de 
l’EPA ou du CARB, mentionnées ci­dessus, à la fin de sa fabrication; 

o les conduites d’alimentation en carburant et les réservoirs de carburant 
installés dans le bâtiment ou le hors­bord étaient, à la fin de l’assemblage 
principal du bâtiment ou à la fin de la fabrication du hors­bord, selon le cas, 
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conformes aux normes établies dans le Règlement ou aux normes de l’EPA 
mentionnées ci­dessus; 

o le véhicule était conforme aux normes du Règlement ou à celles établies par 
l’EPA, mentionnées ci­dessus, à la fin de son assemblage principal. 

10.2 Existe­t­il un formulaire spécial pour la déclaration d’importation dont il est 
question à l’article 37 du Règlement? 

Le Règlement indique l’information à inclure dans la déclaration et n’impose aucun 
formulaire spécial. La déclaration peut être fournie sous n’importe quelle forme, tant que 
l’information prescrite s’y trouve, et que la déclaration signée est soumise au ministre avant 
l’importation. Les entreprises devraient prendre note de ce qui suit : 

 Il est recommandé d’utiliser le formulaire de déclaration d’importation qui peut être 
téléchargé à partir du registre environnemental de la LCPE, à 
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/fra/reglements/detailreg.cfm?intReg=109. 

 Si l’information fournie sur la facture commerciale requise lors de l’importation 
correspond aux exigences du Règlement, l’entreprise peut ajouter la déclaration de la 
conformité exigée en vertu du sous­alinéa 37(1)d)(ii) du Règlement à sa facture 
commerciale. 

 Si elle est admissible, l’entreprise peut produire une déclaration globale visée au 
paragraphe 37(3) du Règlement et à la section 10.6 de ce document. 

 Une personne peut présenter une déclaration dans un document séparé, selon la 
forme qu’elle aura choisi, si toutes les exigences relatives à l’information pour 
l’importation sont respectées. 

10.3 Quel est le numéro d’entreprise requis dans le sous­alinéa 37(1)d)(i) 
du Règlement? 

L’Agence du revenu du Canada assigne un numéro d’entreprise pour distinguer de façon 
unique les entités commerciales, et le numéro doit figurer sur les documents de douanes. Il fait 
partie intégrante d’un système de numérotation qui simplifie et rationalise la façon dont les 
entreprises font affaire avec le gouvernement fédéral. 

De plus amples renseignements sur les numéros d’entreprise se trouvent à l’adresse : 
http://www.cra-arc.gc.ca/tx/bsnss/tpcs/bn-ne/menu-fra.html. 

10.4 Y a­t­il des suggestions concernant la façon de formuler la déclaration 
mentionnée au sous­alinéa 37(1)d)(ii) du Règlement? 

Le sous­alinéa 37(1)d)(ii) du Règlement stipule qu’une entreprise doit soumettre une 
déclaration selon laquelle chacun des moteurs, bâtiments ou véhicules porte la marque nationale, 
ou selon laquelle l’entreprise est en mesure de produire les éléments de justification de la 
conformité visés au paragraphe 35(1) ou les a produits conformément au paragraphe 35(2). 

Concernant la justification de la conformité visée au paragraphe 35(1), l’entreprise peut 
formuler la déclaration ainsi : « L’entreprise peut produire les éléments de justification de la 
conformité en vertu du Règlement sur les émissions des moteurs marins à allumage commandé, 
des bâtiments et des véhicules récréatifs hors route du Canada ». Concernant la justification de la 
conformité visée au paragraphe 35(2), l’entreprise peut formuler la déclaration  ainsi : 
« L’entreprise a présenté des éléments de justification de la conformité indiquant que chaque 

http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/fra/reglements/detailreg.cfm?intReg=109
http://www.cra-arc.gc.ca/tx/bsnss/tpcs/bn-ne/menu-fra.html
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moteur, bâtiment et véhicule de l’expédition est conforme au Règlement sur les émissions des 
moteurs marins à allumage commandé, des bâtiments et des véhicules récréatifs hors route du 
Canada ». Une déclaration formulée comme suit est aussi acceptable : « Chaque moteur, 
bâtiment et véhicule de l’expédition est conforme au Règlement sur les émissions des moteurs 
marins à allumage commandé, des bâtiments et des véhicules récréatifs hors route ». 

10.5 Qui a le droit de signer la déclaration d’importation à titre de « représentant 
dûment autorisé » de l’entreprise? 

Le « représentant dûment autorisé » s’entend d’une personne possédant l’autorité par 
écrit d’agir au nom de l’entreprise. Un employé autorisé de l’entreprise ou une entité commerciale 
distincte liée par contrat avec l’entreprise, comme un courtier en douanes, peut signer les 
documents à titre de représentant dûment autorisé de l’entreprise. 

10.6 Quelle est la procédure à suivre pour produire des déclarations globales pour 
les moteurs, les bâtiments ou les véhicules importés selon « les modalités 
que le ministre juge satisfaisantes » aux termes du paragraphe 37(3)? 

Le paragraphe 37(3) du Règlement précise que toute entreprise qui importe 500 moteurs 
marins, bâtiments ou véhicules récréatifs hors route ou plus au cours d’une année civile peut 
fournir les renseignements relatifs à l’importation visés au paragraphe 37(1) « suivant les 
modalités que le ministre juge satisfaisantes ». 

Une entreprise peut choisir de présenter un ou des rapports de déclaration globale à 
Environnement Canada. Si elle choisit cette option, l’entreprise doit faire parvenir un avis au 
directeur de la Division des transports (voir la section 2.5 de ce document) pour informer 
Environnement Canada de son intention de produire des déclarations globales. 

L’avis doit contenir les renseignements suivants : 

 le nom de l’entreprise; 

 le numéro d’entreprise; 

 les catégories de moteurs, de bâtiments ou de véhicules qui seront importés au 
Canada, ainsi que les modèles applicables; 

 la quantité annuelle prévue de moteurs, de bâtiments ou de véhicules qui seront 
importés au Canada; 

 la fréquence prévue des importations (p. ex. une expédition par année, une expédition 
par mois) et la période prévue d’importation pour chaque catégorie de moteurs, de 
bâtiments ou de véhicules (p. ex. de janvier à mai, d’avril à septembre, ou pendant 
toute l’année); 

 la fréquence désirée des déclarations globales. 

Une entreprise qui a reçu un accusé de réception d’Environnement Canada indiquant qu’il 
est approprié de produire des déclarations globales peut ensuite soumettre des rapports à la 
fréquence précisée dans l’accusé de réception. 

Aucun formulaire imprimé précis n’existe pour les déclarations globales. Le 
paragraphe 37(1) du Règlement indique les renseignements nécessaires. 
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11 AUTRES OBLIGATIONS 

11.1 Numéro d’identification d’un moteur, d’un bâtiment ou d’un véhicule 

L’article 8 du Règlement stipule que chaque moteur marin, bâtiment et véhicule récréatif 
hors route doit avoir un numéro d’identification unique. Le numéro d’identification du moteur, du 
bâtiment ou du véhicule peut être gravé ou estampé sur le moteur, le bâtiment ou le véhicule, ou 
figurer sur une étiquette conforme aux exigences prévues aux paragraphes 7(3) et (4) du 
Règlement. Il ne faut pas confondre le numéro d’identification du moteur, du bâtiment ou du 
véhicule avec le numéro d’autorisation d’entreprise assigné par le ministre à une entreprise 
relativement à la marque nationale, comme l’exigent les articles 6 et 7 du Règlement et le décrit la 
section 5 de ce document. 

11.2 Obligation de fournir les instructions concernant l’entretien lié aux émissions 

Conformément à l’article 34 du Règlement, une entreprise doit s’assurer que les 
instructions écrites pour l’entretien ayant trait aux émissions sont fournies au premier usager de 
chaque moteur, bâtiment ou véhicule. Le contenu des instructions écrites doit être cohérent avec 
le contenu des instructions concernant l’entretien établi à l’article 125 du CFR 1045 et à 
l’article 125 du CFR 1051. Les instructions doivent être fournies en français, en anglais ou dans 
les deux langues officielles, selon les désirs de l’acheteur. 

11.3 Avis de défaut 

Compte tenu de la complexité du processus d’assemblage et de l’envergure de la chaîne 
d’approvisionnement pour les pièces et les composantes de moteurs ou de véhicules, il y a 
toujours une possibilité de défaut dans la conception, la fabrication ou le fonctionnement des 
produits qui risque de compromettre leur conformité avec les normes d’émissions. Les 
dispositions concernant l’avis de défaut figurant aux articles 157 de la LCPE (1999) et 43 du 
Règlement exigent qu’une entreprise émette un avis de défaut lorsqu’elle constate un défaut de 
conception, de construction ou de fonctionnement du moteur, du bâtiment ou du véhicule, qui 
entraîne ou est susceptible d’entraîner la non­conformité avec une norme établie dans le 
Règlement. Une tendance reliée à un défaut peut être établie à partir de nombreuses sources, y 
compris les vérifications, les résultats de tests d’émissions, les rapports de chaîne d’assemblage, 
les rapports d’utilisateurs, les réclamations au titre de la garantie, ou une autre information 
provenant d’organismes gouvernementaux. Il n’existe pas de seuil minimal nécessaire pour 
l’émission d’un avis de défaut.. 

Le paragraphe 43(1) du Règlement décrit l’information qui doit être fournie dans l’avis de 
défaut, soit : 

 le nom de l’entreprise donnant l’avis; 

 la description de chaque moteur, bâtiment ou véhicule visé par l’avis, notamment 
la marque, le modèle, le numéro d’identification, l’année de modèle et la période 
de production, de même que les familles d’émissions selon l’EPA, s’il y a lieu; 

 un estimé du pourcentage de moteurs, de bâtiments ou de véhicules susceptibles 
d’être défectueux ou qui présentent le défaut; 

 la description du défaut; 

 l’évaluation du risque de pollution associé au défaut; 

 l’énoncé des mesures à prendre pour corriger le défaut; 
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 la description des moyens dont dispose l’entreprise pour communiquer avec le 
propriétaire actuel de chaque moteur, bâtiment ou véhicule faisant l’objet de l’avis. 

Comme le stipule le paragraphe 157(1) de la LCPE (1999), l’avis doit être communiqué au 
ministre, à chaque personne qui a obtenu un moteur, un bâtiment ou un véhicule défectueux de 
l’entreprise, et à chaque propriétaire actuel d’un moteur, d’un bâtiment ou d’un véhicule 
présentant le défaut. Le paragraphe 157(2) de la LCPE (1999) contient des méthodes visant à 
déterminer l’identité de propriétaires actuels de moteurs, de bâtiments et de véhicules. S’il est 
convaincu qu’il serait trop difficile pour l’entreprise de déterminer l’identité du propriétaire actuel, 
le ministre peut, conformément au paragraphe 157(4) de la LCPE (1999), ordonner que l’avis soit 
publié dans des quotidiens ou par tout autre moyen, ou peut décider que les propriétaires actuels 
n’ont pas besoin d’être avisés. 

Le paragraphe 157(7) de la LCPE (1999) stipule que toute entreprise qui émet un avis de 
défaut doit présenter un rapport initial et des rapports de suivi. Au plus tard 60 jours après avoir 
donné l’avis de défaut, l’entreprise doit présenter au ministre un rapport initial contenant les 
renseignements décrits au paragraphe 43(2) du Règlement. L’entreprise doit aussi présenter des 
rapports de suivi au ministre pendant une période de deux ans suivant la date de l’avis de défaut, 
sauf dans le cas d’un avis contraire du ministre. Dans le cas d’un moteur marin, un rapport de 
suivi doit être présenté dans les 12 mois suivant le rapport initial ou un rapport de suivi précédent; 
dans le cas d’un bâtiment ou d’un véhicule récréatif hors route, un rapport de suivi doit être 
présenté dans les six mois suivant le rapport initial ou un rapport de suivi précédent. Le contenu à 
inclure dans les rapports est indiqué au paragraphe 43(3) du Règlement. 

En vertu du paragraphe 157(3) de la LCPE (1999), une entreprise n’est pas tenue de faire 
donner un avis de défaut si un avis pertinent a déjà été donné au Canada pour le même défaut 
conformément à l’article 10 de la Loi sur la sécurité automobile. On recommande aux entreprises 
d’obtenir une copie de cet avis de défaut pour leurs dossiers. 

11.4 Obligation de fournir un moteur, un bâtiment ou un véhicule à des fins de 
recherche et d’essai 

En vertu de l’article 159 de la LCPE (1999), à la demande du ministre, une entreprise 
rendra disponible pour la réalisation de tests tout moteur, bâtiment ou véhicule qui a été utilisé 
pour des tests effectués pour établir l’information soumise au ministre relativement aux normes 
d’émissions, ou elle rendra disponible pour la réalisation de tests un moteur, un bâtiment ou un 
véhicule équivalent. Le ministre paiera les frais de transport ainsi que le taux de location établi à 
l’article 40 du Règlement. Le taux de location annuel s’élève à 21 % du prix de détail suggéré par 
le constructeur pour le moteur, le bâtiment ou le véhicule, et il est calculé au prorata pour chaque 
jour où le moteur, le bâtiment ou le véhicule est retenu. 

12 CAS SPÉCIAUX DE MOTEURS MARINS À ALLUMAGE COMMANDÉ, 
DE BÂTIMENTS ET DE VÉHICULES RÉCRÉATIFS HORS ROUTE 

12.1 Moteurs, bâtiments ou véhicules importés au Canada à des fins strictement 
promotionnelles ou expérimentales 

En vertu de l’alinéa 155(1)a) de la LCPE (1999), un moteur, un bâtiment ou un véhicule 
importé au Canada à des fins strictement promotionnelles ou expérimentales, n’est pas tenu 
d’être conforme aux exigences du Règlement si une déclaration signée par la personne qui 
importe le moteur, le bâtiment ou le véhicule, ou son représentant dûment autorisé, est présentée 
au ministre avant l’importation. La déclaration doit indiquer que le moteur, le bâtiment ou le 
véhicule sera utilisé au Canada à des fins strictement promotionnelles ou expérimentales, et 
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restera au Canada pour une période maximale d’un an, ou pour toute autre période précisée par 
le ministre. 

Le paragraphe 38(1) du Règlement stipule que la déclaration doit contenir les éléments 
suivants :  

 l’information visée aux alinéas 37(1)a) à c) et au sous­alinéa 37(1)d)(i) du Règlement; 

o les nom et adresse municipale de l’importateur, ainsi que son adresse postale, 
si elle est différente; 

o le nom du constructeur, le nombre de moteurs, de bâtiments ou de véhicules 
qui seront importés, ainsi que les marque, modèle, année de modèle et 
catégorie de chacun; 

o la date prévue de l’importation du moteur, du bâtiment ou du véhicule; 

o le numéro d’entreprise attribué à l’importateur par le ministre du Revenu 
national; 

 le numéro d’identification du moteur, du bâtiment ou du véhicule, le cas échéant; 

 une déclaration selon laquelle le moteur, le bâtiment ou le véhicule sera utilisé au 
Canada à des fins strictement promotionnelles ou expérimentales; 

 la date à laquelle le moteur, le bâtiment ou le véhicule sera exporté ou détruit. 

Le paragraphe 38(2) stipule qu’une entreprise dont la production mondiale annuelle 
combinée est d’au moins 2 500 moteurs, bâtiments et véhicules, peut présenter sa déclaration sur 
une base trimestrielle. 

Le délai d’un an s’applique aux deux types de déclarations (c’est­à­dire les déclarations 
avant l’importation ou les déclarations trimestrielles). Toujours en ce qui a trait aux deux 
déclarations, l’entreprise doit présenter une demande par écrit au ministre pour obtenir un accusé 
réception de ce dernier précisant une période de temps différente pendant laquelle le moteur, le 
bâtiment ou le véhicule pourra demeurer au Canada. 

On recommande aux entreprises d’écrire à VehiculeMoteurInfo@ec.gc.ca si elles 
prévoient importer un moteur, un bâtiment ou un véhicule au Canada à des fins strictement 
promotionnelles ou expérimentales. 

12.2 Moteurs, bâtiments ou véhicules en transit en provenance et à destination 
d’un lieu hors du Canada 

En vertu de l’alinéa 155(1)b) de la LCPE (1999), un moteur, un bâtiment ou un véhicule en 
transit au Canada, en provenance et à destination d’un lieu hors du Canada n’est pas tenu d’être 
conforme aux exigences du Règlement s’il est accompagné d’une preuve écrite attestant que le 
moteur, le bâtiment ou le véhicule ne sera pas utilisé ou vendu au Canada. 

12.3 Moteurs, bâtiments ou véhicules importés, destinés à être utilisés 
exclusivement par un visiteur au Canada 

En vertu de l’alinéa 155(1)c) de la LCPE (1999), un moteur, un bâtiment ou un véhicule 
importé, destiné à être utilisé exclusivement par une personne de passage au Canada ou en 
transit au Canada, n’est pas tenu d’être conforme aux exigences du Règlement. 

mailto:VehiculeMoteurInfo@ec.gc.ca
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12.4 Moteur, bâtiment ou véhicule inachevé 

Conformément à l’article 39 du Règlement et au paragraphe 153(2) de la LCPE (1999), un 
moteur ou un véhicule inachevé peut être importé par une entreprise si une déclaration est 
d’abord présentée au ministre. La déclaration doit être signée par un représentant dûment 
autorisé de l’entreprise et doit contenir les éléments suivants : 

 l’information visée aux alinéas 37(1)a) à c) et au sous­alinéa 37(1)d)(i) du Règlement; 

o les nom et adresse municipale de l’importateur, ainsi que son adresse 
postale, si elle est différente; 

o le nom du constructeur, le nombre de moteurs, de bâtiments ou de 
véhicules qui seront importés, ainsi que les marque, modèle, année de 
modèle et catégorie de chacun; 

o la date prévue de l’importation du moteur, du bâtiment ou du véhicule; 

o le numéro d’entreprise attribué à l’importateur par le ministre du 
Revenu national; 

 une déclaration du constructeur du moteur, du bâtiment ou du véhicule selon laquelle, 
une fois la fabrication du moteur ou l’assemblage principal du bâtiment ou du véhicule 
achevé selon ses instructions, le moteur, le bâtiment ou le véhicule sera conforme aux 
normes établies dans le Règlement; 

 une déclaration de l’entreprise selon laquelle le moteur, bâtiment ou véhicule sera 
achevé selon les instructions du constructeur. 

12.5 Moteur de remplacement 

Selon l’article 18 du Règlement, un moteur de remplacement s’entend du moteur fabriqué 
exclusivement pour remplacer un moteur utilisé pour propulser un bâtiment s’il n’existe aucun 
moteur de l’année de modèle en cours possédant les caractéristiques nécessaires à sa 
propulsion. Un moteur de remplacement peut être conforme aux normes établies au 
paragraphe 18(2) du Règlement, qui sont différentes de celles prévues aux articles 13 à 17 
du Règlement. 

L’entreprise doit apposer une étiquette à un moteur de remplacement. Conformément au 
paragraphe 18(3) du Règlement, cette étiquette doit répondre aux exigences suivantes : 

 celles prévues aux paragraphes 7(3) et (4) concernant les étiquettes, et l’étiquette doit 
indiquer, dans les deux langues officielles, qu’il s’agit d’un moteur de remplacement; 

 celles prévues à l’article 240(b)(6) du CFR 1068. 

12.6 Moteurs, bâtiments ou véhicules pour lesquels le gouverneur en conseil a 
accordé une dispense 

Une entreprise peut demander au gouverneur en conseil de lui accorder une dispense de 
toute norme prescrite par le Règlement. Conformément à l’article 156 de la LCPE (1999), le 
gouverneur en conseil peut dispenser une entreprise de se conformer aux normes prescrites 
seulement s’il juge que l’application de ces normes pourrait avoir l’une des conséquences 
suivantes : 

 création de grandes difficultés financières pour l’entreprise; 
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 entrave à la mise au point de nouveaux dispositifs de sécurité, de mesure ou de 
réduction des émissions équivalents ou supérieurs à ceux qui sont conformes aux 
normes prescrites; 

 entrave à la mise au point de nouveaux moteurs, bâtiments ou véhicules, ou de 
systèmes ou composantes de moteurs. 

Une dispense ne peut pas être accordée pour un modèle de moteur, de bâtiment ou de 
véhicule si la dispense risque de diminuer considérablement la réduction des émissions du 
moteur, du bâtiment ou du véhicule, ou si l’entreprise qui demande une dispense ne fournit pas la 
preuve qu’elle a tenté de bonne foi de rendre le modèle conforme à toutes les normes prévues. 

Conformément au paragraphe 156(4) de la LCPE (1999), une dispense pour difficultés 
financières ne peut être accordée dans les cas suivants : 

 si la production mondiale de moteurs, de bâtiments ou de véhicules construits par 
l’entreprise ou par le constructeur du modèle qui fait l’objet de la demande dépasse les 
10 000 moteurs, bâtiments ou véhicules pendant la période de 12 mois qui commence 
deux ans avant le début de la période de dispense; 

 si le nombre de moteurs, de bâtiments ou de véhicules construits pour le marché 
canadien ou importés au Canada par l’entreprise est supérieur à 1 000 pendant cette 
période de 12 mois. 

L’information ci­dessous, tirée de l’article 41 du Règlement, doit être fournie au ministre 
par l’entreprise qui demande une dispense, avant la construction ou l’importation du moteur, du 
bâtiment ou du véhicule : 

 les nom et adresse municipale de l’entreprise, ainsi que son adresse postale, si elle 
est différente; 

 le nom de la province ou du pays sous le régime des lois duquel l’entreprise est 
constituée; 

 la désignation numérique, le titre et le texte des normes visées par la demande de 
dispense; 

 la durée de la dispense demandée; 

 le nombre approximatif de moteurs, de bâtiments ou de véhicules visés par la 
demande, et une évaluation de la variation des émissions qu’entraînerait la dispense; 

 les motifs de la demande (selon l’un des alinéas 156(1)a) à c) de la Loi), y compris les 
renseignements techniques et financiers détaillés qui sont à la base de ces motifs; 

 si la demande de dispense vise à prévenir de grandes difficultés financières : 

o (i) la production mondiale de moteurs, de bâtiments ou de véhicules 
fabriqués par l’entreprise ou par le fabriquant du modèle de moteurs, de 
bâtiments ou de véhicules qui fait l’objet de la demande pendant la période 
de 12 mois qui commence deux ans avant le début de la période visée par 
la demande de dispense; 

o (ii) le nombre de moteurs, de bâtiments ou de véhicules fabriqués pour le 
marché canadien ou importés au Canada par l’entreprise pendant cette 
période de 12 mois; 
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 si l’entreprise demande que les renseignements fournis soient considérés comme 
confidentiels aux termes de l’article 313 de la LCPE (1999), les motifs de 
cette demande. 

L’article 42 stipule que l’étiquette à apposer à un moteur, un bâtiment ou un véhicule pour 
lequel une dispense a été accordée doit être conforme aux exigences relatives aux étiquettes 
établies aux paragraphes 7(3) et (4) du Règlement. L’étiquette doit aussi indiquer, dans les 
deux langues officielles, la norme à l’égard de laquelle la dispense a été accordée ainsi que le 
titre et la date du décret de dispense. 

13 CONFORMITÉ ET APPLICATION DE LA LOI 

Il incombe aux entreprises de veiller à ce que leurs produits soient conformes au 
Règlement ainsi que de produire des éléments de justification de la conformité. Environnement 
Canada administre un programme exhaustif pour vérifier le respect des normes fédérales 
d’émissions, y compris : 

 l’autorisation et la surveillance de l’utilisation de la marque nationale; 

 la surveillance de l’importation des moteurs, des bâtiments et des véhicules; 

 l’examen des éléments de justification de la conformité de l’entreprise; 

 la surveillance de la présentation des données pour assurer la conformité avec le 
régime de calcul des moyennes des émissions des parcs; 

 la consignation des avis concernant les défauts nuisant à la réduction des émissions; 

 l’inspection des moteurs, des bâtiments et des véhicules d’essai et de leurs 
composantes antipollution connexes; 

 les essais en laboratoire portant sur les émissions des échantillons de moteurs, de 
bâtiments et de véhicules neufs représentatifs des produits offerts en vente 
au Canada. 

Si Environnement Canada détermine qu’un moteur, bâtiment ou véhicule ne respecte pas 
le Règlement, l’entreprise est assujettie aux dispositions de la LCPE (1999). Dans ce cas, la suite 
normale des choses est d’effectuer une évaluation d’ingénierie pour déterminer si un avis de 
défaut doit être émis conformément à l’article 157 de la LCPE (1999). 

Environnement Canada appliquera sa Politique d’observation et d’application de la LCPE 
(1999) pour adresser les infractions présumées. Cette politique établit la gamme de mesures 
pouvant s’appliquer en cas d’infractions présumées : avertissements, ordres d’exécution en 
matière de protection de l’environnement, contraventions, ordres ministériels, injonctions, 
poursuites pénales et mesures de rechange en matière de protection de l’environnement 
(lesquelles peuvent remplacer une poursuite pénale, une fois que des accusations ont été portées 
pour une infraction présumée à la LCPE (1999)). En outre, la politique précise les cas où 
Environnement Canada a recours à des poursuites au civil intentées par la Couronne pour 
recouvrer des frais. La politique peut être consultée à l’adresse : http://www.ec.gc.ca/alef-
ewe/default.asp?lang=Fr&n=AF0C5063-1. 

Les infractions présumées peuvent être identifiées par le personnel technique 
d’Environnement Canada, grâce à des renseignements transmis au Ministère par l’Agence des 
services frontaliers du Canada, à la suite de plaintes provenant du public ou par le biais 
d’inspections ou d’enquêtes menées par les agents responsables de l’application de la 

http://www.ec.gc.ca/alef-ewe/default.asp?lang=Fr&n=AF0C5063-1
http://www.ec.gc.ca/alef-ewe/default.asp?lang=Fr&n=AF0C5063-1
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LCPE (1999). Les inspections peuvent aussi comprendre des vérifications par les agents 
responsables de l’application de la loi aux frontières internationales du Canada. 

Lorsqu’un agent responsable de l’application de la LCPE (1999) tire la conclusion qu’il y a 
eu une infraction présumée à la suite d’une inspection ou d’une enquête, il se basera sur les 
critères suivants pour décider de la mesure à prendre : 

 La nature de l’infraction présumée : dans ce cas, l’agent doit tenir compte de la gravité 
des dommages réels ou potentiels causés à l’environnement, s’il y a eu une action 
délibérée de la part du présumé contrevenant, s’il s’agit d’une récidive et s’il y a eu 
une tentative de dissimuler de l’information ou de contourner, d’une façon ou d’une 
autre, les objectifs ou exigences de la LCPE (1999). 

 L’efficacité du moyen employé pour obliger le présumé contrevenant à obtempérer : le 
but visé est de faire respecter la LCPE (1999) dans les meilleurs délais tout en 
empêchant les récidives. L’agent tiendra compte, notamment, du dossier du 
contrevenant en ce qui a trait à l’observation de la loi, de sa volonté de collaborer avec 
les agents de l’autorité et de la preuve que des correctifs ont déjà été apportés. 

 La cohérence dans l’application : l’agent responsable de l’application doit tenir compte 
de ce qui a été fait dans des cas semblables pour décider de la mesure à prendre pour 
appliquer la LCPE (1999). 

Environnement Canada coordonne ses travaux avec l’EPA, grâce à l’échange de 
renseignements, afin d’accroître l’efficacité et l’efficience des programmes de conformité des 
deux organisations. 
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ANNEXE A : Exemple de lettre de présentation pour la soumission d’un rapport 
de fin d’année de modèle 
 
 
<Inscrire la date> 
 
Directeur, Division des transports 
Direction générale de l’énergie et des transports 
Environnement Canada 
351, boulevard Saint­Joseph 
Gatineau (Québec) 
K1A 0H3 
 
Objet : Rapport de fin d’année de modèle pour l’année de modèle <inscrire 
l’année de modèle> 
 
Madame, Monsieur, 
 
Conformément aux exigences prévues à l’article 33 du Règlement sur les émissions 

des moteurs marins à allumage commandé, des bâtiments et des véhicules récréatifs 

hors route, j’ai le plaisir de vous soumettre le rapport de fin d’année de modèle pour 

l’année de modèle <inscrire l’année de modèle> au nom de <inscrire le nom de 

l’entreprise>. 

 
Si vous avez des questions sur le rapport ci­joint, n’hésitez pas à communiquer avec 
moi par courriel à l’adresse suivante <inscrire l’adresse courriel> ou par téléphone au 
<inscrire le numéro de téléphone>. 
 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées. 
 
 
<Inscrire la signature du représentant autorisé> 
_________________________ 
 
<Inscrire le nom du représentant autorisé> 
<Inscrire le titre du représentant autorisé> 
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ANNEXE B : Modèle recommandé pour le rapport de fin d’année de modèle 
 
 
 
 
 

 

Rapport de fin d’année de modèle 
pour l’année de modèle <inscrire l’année de modèle> 

 
 

Règlement sur les émissions des moteurs marins 

à allumage commandé, des bâtiments et des 

véhicules récréatifs hors route 

Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) 
 
 
 
 
 
 

 
Présenté par : 

 
<inscrire le nom de l’entreprise> 

 
 
 
 

<inscrire la signature du représentant autorisé> 
_______________________________________ 

<inscrire le nom du représentant autorisé> 
<inscrire le titre du représentant autorisé> 

 
<inscrire la date de soumission du rapport> 
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Partie I : Émissions des moteurs marins à allumage commandé et 
des bâtiments 
 
Note explicative 

Dans cette partie, l’entreprise fait rapport sur les émissions provenant de ses 
moteurs marins et de ses bâtiments de l’année de modèle visée qui ont été fabriqués 
ou importés au Canada, en vue de les vendre à un premier usager. 
 
ÉTAPE 1 – S’il y a lieu, déclarer que la fabrication de tous les moteurs marins de 
l’année de modèle 2012 a été terminée avant la date d’entrée en vigueur 
(paragraphe 33(6) du Règlement). 
 
Note explicative 

Pour l’année de modèle 2012 seulement, une entreprise peut déclarer, le cas 
échéant, que tous ses moteurs d’une catégorie particulière ont été fabriqués avant 
l’entrée en vigueur du Règlement. Si tel est le cas, l’entreprise n’est pas tenue de suivre 
les autres étapes de cette partie pour cette catégorie de moteurs marins. 
 
Texte pour le rapport 

« La fabrication de tous les <inscrire la catégorie qui s’applique : hors­bord et 
moteurs de motomarines et/ou moteurs en­bord conventionnels> de l’année de 
modèle 2012 a été terminée avant l’entrée en vigueur du Règlement. » 

 
ÉTAPE 2 – Fournir une déclaration de conformité aux normes d’émissions 
(paragraphes 33(2) et 33(4) du Règlement). 
 
Note explicative 

Conformément au paragraphe 33(2) du Règlement, l’entreprise doit indiquer, 
pour les hors­bord, les moteurs de motomarines et les moteurs en­bord conventionnels, 
son choix d’une des trois options prévues au paragraphe 11(1) du Règlement pour 
établir la conformité avec les normes d’émissions relatives aux moteurs. Elle doit aussi 
indiquer, pour les moteurs en­bord à haute performance et les émissions de gaz 
d’évaporation des bâtiments et des hors­bord, son choix parmi les deux options pour 
établir la conformité prévues aux alinéas 11(1)a), b) et c) du Règlement. 

Option 1 : L’alinéa 11(1)a) énonce que les moteurs doivent être conformes aux 
normes applicables prévues aux articles 13 à 17 du Règlement ou que les bâtiments et 
les hors­bord munis de conduites d’alimentation en carburant ou de réservoirs de 
carburant doivent être conformes aux normes applicables prévues à l’article 19 du 
Règlement. Dans les deux cas, l’entreprise déclare comme prévu à l’alinéa 33(2)a) du 
Règlement que, pour chaque catégorie de moteurs, chaque moteur d’une catégorie 
particulière est conforme à l’alinéa 11(1)a) et, le cas échéant, déclare que tous les 
bâtiments et les hors­bord sont en conformité avec l’alinéa 11(1)a). En faisant cette 
déclaration, l’entreprise n’est pas tenue de suivre les autres étapes de cette partie pour 
cette catégorie de moteurs marins ni pour ses bâtiments et hors­bord. 

Option 2 : L’alinéa 11(1)b) énonce que les moteurs qui sont vendus à la fois au 
Canada et aux États­Unis et qui sont visés par un certificat de l’EPA doivent être 
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conformes aux normes d’émissions ou aux limites d’émissions de la famille (LEF) 
figurant dans le certificat de l’EPA. L’alinéa 11(1)c) énonce que les bâtiments ou les 
hors­bord vendus à la fois au Canada et aux États­Unis et dont les conduites 
d’alimentation en carburant ou les réservoirs de carburant sont visés par un ou 
plusieurs certificats de l’EPA, doivent être munis de conduites d’alimentation et de 
réservoirs conformes aux normes d’émissions ou aux LEF figurant dans ces certificats. 
Dans les deux cas, l’entreprise déclare comme prévu à l’alinéa 33(2)a) du Règlement 
que tous les moteurs d’une catégorie particulière sont conformes à l’alinéa 11(1)b) et 
que tous les bâtiments et les hors­bord sont en conformité avec l’alinéa 11(1)c). Tel qu’il 
est indiqué au paragraphe 33(4), une entreprise dont les moteurs sont conformes à 
l’alinéa 11(1)b) qui fait la déclaration prévue par l’alinéa 33(2)a) et qui importe moins de 
100 moteurs marins ou véhicules récréatifs hors route pendant l’année de modèle, n’est 
pas tenue de suivre les autres étapes de cette partie pour cette catégorie de moteurs 
marins. Une entreprise qui fait cette déclaration concernant ses moteurs et qui importe 
au moins 100 moteurs marins ou véhicules récréatifs hors route pendant l’année de 
modèle doit suivre les étapes 5 à 8 de cette partie afin de transmettre l’information 
demandée aux alinéas 33(3)b) et c) comme si ces moteurs faisaient partie d’un parc. 
Ces renseignements servent à faire le suivi de la performance environnementale des 
moteurs. Il n’y a pas d’autres étapes à suivre dans cette partie relativement aux 
émissions de gaz d’évaporation des bâtiments et des hors­bord. 

Option 3 : L’alinéa 11(1)d) énonce que les moteurs doivent être conformes à la 
LEF et respecter les exigences relatives au calcul de la moyenne des émissions du 
parc. Dans ce cas, l’entreprise déclare comme prévu à l’alinéa 33(2)b) du Règlement 
que les hors­bord et les moteurs de motomarines et les moteurs en­bord 
conventionnels sont regroupés dans des parcs qui sont conformes à l’alinéa 11(1)d). 
Une entreprise qui fait cette déclaration doit suivre les étapes 3 à 12 de cette partie. 
Conformément à l’alinéa 33(2)b), l’entreprise doit aussi indiquer si elle a fait des 
exclusions en vertu du paragraphe 24(4) (c’est­à­dire si les moteurs couverts par le 
certificat de l’EPA qui sont vendus en plus grand nombre aux États­Unis qu’au Canada 
ont été inclus ou exclus du parc) (voir l’étape 3). 
 
Texte pour le rapport 
Pour chaque catégorie qui s’applique, inscrire l’une des déclarations suivantes : 
 

« Aux termes de l’alinéa 33(2)a) du Règlement, <inscrire le nom de l’entreprise> 
déclare que tous les <inscrire la catégorie visée : hors­bord et moteurs de motomarines, 
moteurs en­bord conventionnels et/ou moteurs en­bord à haute performance> sont 
conformes à l’alinéa <inscrire 11(1)a) ou 11(1)b), selon le cas> du Règlement et que 
tous les <inscrire la catégorie visée : bâtiments et/ou hors­bord> sont conformes à 
l’alinéa <inscrire 11(1)a) ou 11(1)c), selon le cas> du Règlement. » 
 
OU 
 

« Aux termes de l’alinéa 33(2)b) du Règlement, <inscrire le nom de l’entreprise> 
déclare que tous les <inscrire la catégorie visée : hors­bord et moteurs de motomarines, 
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et/ou moteurs en­bord conventionnels> sont regroupés dans un ou dans des parcs qui 
sont conformes à l’alinéa 11(1)d) du Règlement. » 
 
ÉTAPE 3 – Le cas échéant, indiquer si l’entreprise choisit d’exclure du calcul de 
la moyenne des émissions du parc, les moteurs marins qui sont couverts par un 
certificat de l’EPA et qui sont vendus en plus grand nombre aux États­Unis qu’au 
Canada (paragraphe 24(4) et alinéa 33(2)b) du Règlement). 
 
Note explicative 

Si une entreprise choisit de se conformer en ayant recours à l’alinéa 11(1)d) du 
Règlement (c’est­à­dire à l’aide du calcul de la moyenne des émissions du parc), le 
paragraphe 24(4) du Règlement énonce qu’une entreprise a le choix d’exclure, de 
n’importe lequel de ses parcs, les moteurs marins qui sont couverts par un certificat de 
l’EPA et qui sont vendus en plus grand nombre aux États­Unis qu’au Canada. Les 
conséquences d’une telle exclusion volontaire sont prévues au paragraphe 25(3) du 
Règlement et indiquent que l’entreprise perd tous les points relatifs à la moyenne des 
émissions du parc obtenus précédemment pour ce parc et n’obtient pas de points 
relatifs à la moyenne des émissions du parc pour le parc de cette année de modèle. Si 
elle choisit cette option, l’entreprise doit aussi remplir l’étape 12 dans laquelle elle doit 
inclure dans son rapport une deuxième série d’information précisée aux alinéas 33(3)b) 
et c) (c’est­à­dire les étapes 5 à 8), mais avec des modifications pour inclure ces 
moteurs comme s’ils faisaient partie d’un parc. 
 
Texte pour le rapport 

« <Inscrire le nom de l’entreprise> choisit l’option prévue au paragraphe 24(4) du 
Règlement pour exclure de son ou ses parcs <inscrire le(s) parc(s) de moteurs marins 
visé(s)> tous les moteurs qui sont couverts par un certificat de l’EPA, lesquels sont tous 
vendus en plus grand nombre aux États­Unis qu’au Canada. » 
 
ÉTAPE 4 – Le cas échéant, indiquer si l’entreprise choisit de ne pas faire le calcul 
des points ou du déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc 
(paragraphe 25(4) et alinéa 33(3)g) du Règlement). 
 
Note explicative 

L’entreprise peut choisir l’option décrite au paragraphe 25(4) du Règlement, qui 
indique qu’une entreprise a la possibilité de ne pas calculer les points ou le déficit 
relatifs à la moyenne de tout type d’émissions d’un parc de moteurs marins si chaque 
moteur de ce parc est conforme à la LEF qui est égale ou inférieure à la norme qui 
s’applique aux moteurs marins de cette année de modèle (voir les articles 13 et 14 du 
Règlement). Une entreprise qui choisit de ne pas calculer les points ou le déficit relatifs 
à la moyenne des émissions du parc en vertu de cette disposition doit mentionner le ou 
les parcs et le ou les types d’émissions visés par ce choix et n’est pas tenue de fournir 
l’information prévue à l’alinéa 33(3)b) du Règlement (c’est­à­dire l’étape 6) pour ce parc 
et ce type d’émissions. Les points relatifs à la moyenne des émissions du parc sont 
alors réputés correspondre à zéro. 
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Texte pour le rapport 
« <Inscrire le nom de l’entreprise> choisit de ne pas calculer les points ou le 

déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc pour <inscrire les émissions 
de HC+NOx et/ou les émissions de CO> pour son ou ses parcs de <inscrire le(s) parc(s) 
de moteurs marins visé(s)> et déclare que chaque moteur dans ce ou ces parcs 
respecte une limite d’émissions de la famille qui est égale ou inférieure aux normes 
applicables aux moteurs marins. » 
 
ÉTAPE 5 – Énoncer la norme d’émissions qui s’applique (alinéa 33(3)a) du Règlement). 
 
Note explicative 

L’entreprise doit déclarer la norme applicable pour chaque parc et chaque type 
d’émissions. L’information concernant les normes relatives aux émissions de gaz 
d’échappement est résumée dans la section 6.6 de ce document. 
 
Texte pour le rapport 

« Les normes applicables relativement aux émissions de gaz d’échappement 
pour les moteurs marins sont indiquées dans le tableau 1. La norme applicable 
relativement aux émissions du carter indique que les émissions du carter ne doivent 
pas être libérées directement dans l’air ambiant. » 
 
Tableau 1 : Normes applicables relativement aux émissions de gaz 
d’échappement 
Catégorie de 
moteurs 

Famille 
d’émissions 

Puissance 
du moteur 
(kW) 

HC+NOx  

(g/kWh) 
CO 
(g/kWh) 

Hors­bord et moteurs de motomarines   
a 
 

a 
 

Hors­bord et moteurs de motomarines 
(identiques aux modèles pour bateaux à 
propulsion hydraulique) 

  
a 
 

a 
 

Moteurs en­bord conventionnels     

Moteurs en­bord conventionnels pour 
bateaux à propulsion hydraulique  
(avec moteurs identiques aux modèles 
hors­bord et aux modèles de moteurs de 
motomarines) 

    

a
 Indiquer le résultat de l’équation utilisée pour déterminer la norme applicable. 

Note : Ajouter des rangées au besoin pour chaque famille d’émissions. 
 

ÉTAPE 6 – Indiquer les points ou le déficit relatifs à la moyenne des émissions du 
parc et les points ou le déficit relatifs aux émissions d’une famille; pour chaque 
modèle, indiquer les valeurs utilisées pour calculer les points relatifs aux 
émissions d’une famille (sous­alinéa 33(3)b)(i) du Règlement). 
 
Note explicative 

Pour chaque modèle, toutes les valeurs utilisées lors du calcul des points ou du 
déficit relatifs aux émissions d’une famille pour chacune des familles d’émissions de 
chaque parc doivent être indiquées. Il s’agit des valeurs utilisées dans la formule 
inscrite au paragraphe 26(2) du Règlement pour calculer les points ou le déficit relatifs 
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aux émissions d’une famille (voir la section 7.14.2 de ce document). Les points ou le 
déficit relatifs aux émissions d’une famille calculés doivent aussi être indiqués, ainsi que 
les points ou le déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc calculés en faisant le 
total des points ou du déficit relatifs aux émissions d’une famille pour chacun des parcs. 
 
Texte pour le rapport 

« Les valeurs utilisées pour calculer les points ou le déficit relatifs aux émissions 
d’une famille pour chaque famille d’émissions des parcs de moteurs marins sont 
indiquées dans le tableau 2, sauf la norme d’émissions applicable, qui est indiquée 
dans le tableau 1. Les points ou le déficit relatifs aux émissions d’une famille obtenus 
pour chaque famille d’émissions, qui sont comptés pour déterminer les points ou le 
déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc pour chaque parc, sont aussi 
indiqués dans le tableau 2. Les points et/ou le déficit relatifs à la moyenne des 
émissions du parc pour chaque parc sont indiqués dans le tableau 3. » 
 
Tableau 2 : Points ou déficit relatifs aux émissions d’une famille et valeurs 
utilisées pour le calcul 

Catégorie 
de moteurs 

Type 
d’émissions 

Modèle Famille 
d’émissions  

« L » 
(g/kWh) 

« M »  « P »  
(kW) 

« D »  
(h) 

Points  
(nombre +) 
ou déficit  
(nombre -) 
relatifs aux 
émissions 

d’une 
famille (kg) 

Hors­bord et 
moteurs de 
motomarines 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

       

Gaz 
d’échappement 
de CO 

       

Hors­bord et 
moteurs de 
motomarines 
(identiques aux 
modèles pour 
bateaux à 
propulsion 
hydraulique)

a
 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

       

Gaz 
d’échappement 
de CO 

       

Moteurs en­bord 
conventionnels 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

       

Gaz 
d’échappement 
de CO 

       

Moteurs en­bord 
conventionnels 
pour bateaux à 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  
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propulsion 
hydraulique 
(avec moteurs 
identiques aux 
modèles 
hors­bord et aux 
modèles de 
moteurs de 
motomarines)

a
 

Gaz 
d’échappement 
de CO 

       

a
 Indiquer les points ou le relatifs aux émissions d’une famille d’après les calculs. La compensation du 

déficit entre les familles d’émissions de bateaux à propulsion hydraulique correspondantes se fait à 
l’étape 7. 
Note : Ajouter des rangées au besoin s’il y a plusieurs modèles. 

 
Tableau 3 : Points ou déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc 
Parc Type 

d’émissions 
Points (nombre +) ou 

déficit (nombre -) 
relatifs à la moyenne 

des émissions du parc 
(kg) 

Hors­bord et moteurs de motomarines Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 

Gaz d’échappement 
de CO 

 

Moteurs en­bord conventionnels Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 

Gaz d’échappement 
de CO 

 

 
ÉTAPE 7 – Concernant les moteurs de bateaux à propulsion hydraulique décrits 
aux articles 660(a) et (c) du CFR 1045, indiquer1 la compensation du déficit relatif 
aux émissions d’une famille pour les moteurs de bateaux à propulsion 
hydraulique avec des points relatifs aux émissions d’une famille provenant des 
hors­bord et des moteurs de motomarines (identiques aux modèles pour bateaux 
à propulsion hydraulique) (paragraphe 27(4) du Règlement). 
 
Note explicative 

Une entreprise doit déclarer, pour chaque famille d’émissions applicables, la 
compensation du déficit relatif aux émissions d’une famille pour les moteurs en­bord 
conventionnels des bateaux à propulsion hydraulique (pourvus de moteurs identiques 
aux modèles hors­bord ou aux modèles de moteurs de motomarines) avec des points 
relatifs aux émissions d’une famille pour les hors­bord et les moteurs de motomarines 
(identiques à ces modèles de bateaux à propulsion hydraulique). Répéter la première 
phrase du « Texte pour le rapport » aussi souvent que nécessaire pour chaque famille 
d’émissions et chaque type d’émissions. Le bilan des points et du déficit relatifs aux 
émissions d’une famille doit être rapporté dans le tableau. 
 

                                                 
1
 Cette étape s'applique seulement à l'entreprise qui souhaite compenser un déficit pour les moteurs de 

bateaux à propulsion hydraulique en utilisant des points provenant des hors-bord ou des moteurs de 
motomarines correspondants conformément au paragraphe 27(4) du Règlement. 
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Texte pour le rapport 
« <Inscrire le nombre et les unités de mesure du déficit> en déficit relatif aux 

émissions d’une famille pour les moteurs en­bord conventionnels des bateaux à 
propulsion hydraulique pour la famille d’émissions <inscrire le nom de la famille 
d’émissions> sont compensés par le même nombre de points relatifs aux émissions 
d’une famille pour les hors­bord et les moteurs de motomarines (identiques aux 
modèles pour bateaux à propulsion hydraulique) concernant le type d’émissions 
<inscrire le type d’émissions>. Le bilan des points ou du déficit relatifs aux émissions 
d’une famille après la compensation est indiqué dans le tableau 4. » 

 
Tableau 4 : Bilan des points ou du déficit relatifs aux émissions d’une famille 
pour les bateaux à propulsion hydraulique 
Catégorie de moteurs Famille 

d’émissions 
Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

Gaz 
d’échappement 
de CO 

Hors­bord et moteurs de motomarines 
(identiques aux modèles pour bateaux à 
propulsion hydraulique) 

   

Moteurs en­bord conventionnels pour 
bateaux à propulsion hydraulique (avec 
moteurs identiques aux modèles 
hors­bord ou aux modèles de moteurs 
de motomarines) 

   

 

ÉTAPE 8 – Indiquer le nombre total de moteurs marins dans le parc (alinéa 33(3)c) 
du Règlement). 
 
Note explicative 

Indiquer le nombre total de moteurs dans chaque parc. 
 
Texte pour le rapport 

« Au total, il y a <inscrire le nombre> hors­bord et moteurs de motomarines dans 
le parc. Au total, il y a <inscrire le nombre> moteurs en­bord conventionnels dans le 
parc. Au total, il y a <inscrire le nombre> hors­bord ou moteurs de motomarines (qui 
sont identiques aux modèles de moteurs de bateaux à propulsion hydraulique). Au total, 
il y a <inscrire le nombre> moteurs de bateaux à propulsion hydraulique (qui sont 
identiques aux modèles hors­bord ou aux modèles de moteurs de motomarines). 
 
ÉTAPE 9 – Indiquer l’information concernant le transfert de tout point relatif à la 
moyenne des émissions du parc entre l’entreprise qui produit le rapport et une 
autre entreprise (alinéa 33(3)d) et sous­alinéa 33(3)d)(i) du Règlement). 
 
Note explicative 

Les points relatifs à la moyenne des émissions du parc peuvent être transférés 
entre les entreprises pour compenser le déficit si les points utilisés proviennent du 
même genre de parc, du même type d’émissions et sont liés à la même norme 
exprimée dans les mêmes unités. L’alinéa 33(3)d) exige que l’information concernant le 
transfert de tout point relatif à la moyenne des émissions du parc depuis la soumission 
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du dernier rapport de fin d’année de modèle soit rapportée, dont l’information à propos 
de l’autre entreprise. Si un transfert de points a été effectué avec plus d’une entreprise, 
répéter le texte pour le rapport et le tableau autant de fois que nécessaire. Si aucun 
transfert de points n’a été réalisé entre l’entreprise qui produit le rapport et une autre 
entreprise, il n’est pas nécessaire de suivre les étapes 9 et 10. 
 
Texte pour le rapport 

« Des points relatifs à la moyenne d’émissions du parc ont été transférés 
<inscrire soit « de » ou « vers » et le nom de l’entreprise> comme l’indique le tableau 5. 
<Inscrire le nom de l’autre entreprise> est située au <inscrire l’adresse municipale 
complète>, et son adresse postale est <inscrire l’adresse postale complète si elle est 
différente de l’adresse municipale, ou inscrire « la même »>. » 
 
Tableau 5 : Transfert entre entreprises de points relatifs à la moyenne des 
émissions du parc  
Parc Type 

d’émissions 
Unités de la 
limite 
d’émissions 
de la famille 

Nombre de 
points 
transférés 
vers 
l’entreprise 
qui produit 
le rapport 
(kg) 

Nombre de 
points 
transférés 
de 
l’entreprise 
qui produit 
le rapport 
(kg) 

Année de 
modèle 
pendant 
laquelle 
les points 
ont été 
transférés  

Date du 
transfert  

Hors­bord et 
moteurs de 
motomarines  

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh      

Moteurs 
en­bord 
conventionnels  

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh      

Gaz 
d’échappement 
de CO  

g/kWh      

 

ÉTAPE 10 – Inclure une déclaration signée de l’autre entreprise à qui les points ont 
été transférés ou qui a transféré les points (sous­alinéa 33(3)d)(ii) du Règlement). 
 
Note explicative 

Si des points ont été transférés entre l’entreprise qui produit le rapport et toute 
autre entreprise, une déclaration signée par le représentant dûment autorisé de l’autre 
entreprise doit être jointe au rapport de fin d’année de modèle. L’information à inclure 
dans la déclaration est indiquée ci­dessous. Une déclaration de chaque entreprise avec 
laquelle des transactions ont eu lieu doit être soumise. 
 
Texte pour la déclaration signée 

« <Inscrire le nom de l’autre entreprise qui fait cette déclaration> déclare que des 
points relatifs à la moyenne des émissions du parc ont été transférés <inscrire soit 
« de » ou « vers » et le nom de l’entreprise qui produit le rapport> comme l’indique le 
tableau 6. 
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Tableau 6 : Transfert entre entreprises de points relatifs à la moyenne des 
émissions du parc 
Parc Type 

d’émissions 
Unités de  
la limite 
d’émissions 
de la famille 

Nombre de 
points 
transférés 
vers 
l’entreprise 
qui produit 
le rapport 
(kg) 

Nombre de 
points 
transférés 
de 
l’entreprise 
qui produit 
le rapport 
(kg) 

Année de 
modèle 
pendant 
laquelle 
les points 
ont été 
transférés 

Date du 
transfert 

Hors­bord et 
moteurs de 
motomarines 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh     

Moteurs 
en­bord 
conventionnels 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh     

Gaz 
d’échappement 
de CO 

g/kWh     

 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes 
salutations distinguées. 
 
<Inscrire la signature du représentant 
autorisé> 
_________________________ 
 
<Inscrire le nom du représentant autorisé> 
<Inscrire le titre du représentant autorisé> » 

 
ÉTAPE 11 – Indiquer le bilan des points relatifs à la moyenne des émissions du 
parc à accumuler ou du déficit à reporter (alinéas 33(3)e) et f) du Règlement). 
 
Note explicative 

L’entreprise doit faire état du bilan des points relatifs à la moyenne des 
émissions du parc qu’elle aimerait accumuler. Le bilan est obtenu en calculant les 
points ou le déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc de l’entreprise pour 
chaque type d’émissions pour l’année de modèle faisant l’objet du rapport, en ajoutant 
les points relatifs à la moyenne des émissions du parc accumulés au cours de l’année 
de modèle précédente (ou en soustrayant tout déficit relatif à la moyenne des émissions 
du parc restant de l’année de modèle 2012) et en ajoutant tous les points transférés 
d’une autre entreprise vers l’entreprise ou en soustrayant tous les points transférés de 
l’entreprise vers une autre entreprise. Pour une entreprise qui se prévaut des 
dispositions du paragraphe 27(4) du Règlement, les points relatifs aux émissions d’une 
famille pour les hors­bord et les moteurs de motomarines identiques aux modèles de 
moteurs de bateaux à propulsion hydraulique restants sont soit ajoutés aux points 
relatifs à la moyenne des émissions du parc pour les hors­bord et les moteurs de 
motomarines, soit rapportés séparément comme des points relatifs aux émissions d’une 
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famille accumulés pour les moteurs en­bord conventionnels des bateaux à propulsion 
hydraulique correspondants. 
 

Pour les rapports de fin d’année de modèle des années 2012, 2013 et 2014 
seulement, l’entreprise doit rapporter tout déficit restant relatif à la moyenne des 
émissions du parc lié à l’année de modèle 2012 selon ce qui est prévu à 
l’alinéa 27(3)a). Ces déficits doivent être compensés au plus tard le jour où l’entreprise 
soumet son rapport de fin d’année de modèle pour l’année de modèle 2014. 
 
Texte pour le rapport 

« Le bilan des points relatifs à la moyenne des émissions du parc à accumuler 
pour chaque parc et chaque type d’émissions est indiqué dans le tableau 7. Le bilan du 
déficit relatif à la moyenne des émissions du parc restant, en lien avec l’année de 
modèle 2012, est indiqué dans le tableau 8. » 
 
Tableau 7 : Bilan des points relatifs à la moyenne des émissions du parc 
à accumuler 
Parc/catégorie de moteurs Gaz 

d’échappement de 
HC+NOx  

Gaz 
d’échappement 
de CO 

Hors­bord et moteurs de motomarines  
a 

Moteurs en­bord conventionnels    

Moteurs en­bord conventionnels pour bateaux à 
propulsion hydraulique (avec moteurs identiques aux 
modèles hors­bord et aux modèles de moteurs de 
motomarines)

b 
 

 
a
 

a 
Indiquer le bilan de fin d’année de modèle pour les points concernant les émissions de gaz 

d’échappement de CO relatifs à la moyenne des émissions du parc pour les hors­bord et les moteurs de 
motomarines, ainsi que les points concernant les émissions de gaz d’échappement de CO relatifs aux 
émissions d’une famille pour les moteurs en­bord conventionnels de bateaux à propulsion hydraulique 
décrits aux articles 660(a) et (c) du CFR 1045. Il est à noter que ces points ne peuvent pas être reportés 
d’une année de modèle précédente ou transférés à une autre entreprise et sont annulés à la réception du 
rapport de fin d’année de modèle. 
b 
Ajouter des rangées au besoin pour chaque famille d’émissions. Indiquer les points relatifs aux 

émissions d’une famille au lieu des points relatifs à la moyenne des émissions du parc. 
 

Tableau 8 : Bilan du déficit restant relatif à la moyenne des émissions du parc 
pour l’année de modèle 2012 
Parc/catégorie de 
moteurs 

Gaz d’échappement de HC+NOx  Gaz d’échappement de CO 

 Déficit 
reporté 
de 
l'année 
modèle 
2012 

Points 
utilisés 
pour 
compenser 
le déficit 

Déficit 
restant 

Déficit 
reporté 
de 
l'année 
modèle 
2012 

Points 
utilisés 
pour 
compenser 
le déficit 

Déficit 
restant 

Hors­bord et moteurs 
de motomarines 

      

Moteurs en­bord 
conventionnels 
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Moteurs en­bord 
conventionnels pour 
bateaux à propulsion 
hydraulique (avec 
moteurs identiques aux 
modèles hors­bord ou 
aux modèles de 
moteurs de 
motomarines)

a 
 

      

a 
Ajouter des rangées au besoin pour chaque famille d’émissions. Indiquer le déficit relatif aux émissions 

d’une famille au lieu du déficit relatif à la moyenne des émissions du parc. 

 
ÉTAPE 12 – Déclarer l’information précisée aux alinéas 33(3)b) et c) pour les 
moteurs exclus d’après le paragraphe 24(4) (paragraphe 33(5) du Règlement). 
 

Note explicative 
Conformément au paragraphe 33(5) du Règlement, si l’entreprise a fait le choix 

prévu au paragraphe 24(4) du Règlement (pour exclure de n’importe lequel de ses 
parcs ses moteurs marins qui sont couverts par un certificat de l’EPA et qui sont vendus 
en plus grand nombre aux États­Unis qu’au Canada), elle doit aussi inclure dans son 
rapport une deuxième série d’information qui est indiquée aux alinéas 33(3)b) et c) 
(c’est­à­dire les étapes 5 à 8), mais avec des modifications pour inclure ces moteurs 
comme s’ils faisaient partie du parc. 
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Partie II : Émissions des véhicules récréatifs hors route 
 
Note explicative 

Dans cette partie, l’entreprise fait rapport sur les émissions de ses véhicules 
récréatifs hors route de l’année de modèle applicable qui ont été fabriqués ou importés 
au Canada, en vue de les vendre au premier usager. 
 
ÉTAPE 1 – S’il y a lieu, déclarer que l’assemblage principal de tous les véhicules 
récréatifs hors route de l’année de modèle 2012 a été terminé avant la date 
d’entrée en vigueur (paragraphe 33(6) du Règlement). 
 
Note explicative 

Pour l’année de modèle 2012 seulement, une entreprise peut déclarer, le cas 
échéant, que l’assemblage principal de tous ses véhicules d’une catégorie particulière 
(c’est­à­dire les motoneiges, les motocyclettes hors route, les véhicules tout-terrain 
[VTT] et les véhicules utilitaires [VU]) a été terminé avant la date d’entrée en vigueur du 
Règlement. Le cas échéant, l’entreprise n’est pas tenue de suivre d’autres étapes dans 
cette partie pour cette catégorie de véhicules récréatifs hors route. 
 
Texte pour le rapport 

« L’assemblage principal de tous les <inscrire la catégorie qui s’applique : 
motoneiges, motocyclettes hors route, VTT et/ou véhicules utilitaires> de l’année de 
modèle 2012 a été terminé avant l’entrée en vigueur du Règlement. » 

 
ÉTAPE 2 – Fournir une déclaration de conformité aux normes d’émissions 
(paragraphes 33(2) et (4) du Règlement). 
 
Note explicative  

Conformément au paragraphe 33(2) du Règlement, l’entreprise doit indiquer, 
pour chaque catégorie de véhicules, son choix d’une des trois options énoncées au 
paragraphe 11(1) du Règlement pour établir la conformité avec les normes.  

Option 1 : L’alinéa 11(1)a) énonce que les véhicules doivent être conformes aux 
normes applicables prévues aux articles 20, 21 et 22 du Règlement. Dans ce cas, 
l’entreprise déclare comme prévu à l’alinéa 33(2)a) du Règlement que, pour chaque 
catégorie de véhicules, chaque véhicule d’une catégorie donnée est conforme à 
l’alinéa 11(1)a). En faisant cette déclaration, l’entreprise n’est pas tenue de suivre les 
autres étapes dans cette partie pour cette catégorie de véhicules. 

Option 2 : L’alinéa 11(1)b) énonce que les véhicules qui sont vendus à la fois au 
Canada et aux États­Unis et qui sont visés par un certificat de l’EPA doivent être 
conformes aux normes d’émissions ou aux limites d’émissions de la famille (LEF) 
figurant dans le certificat de l’EPA. Dans ce cas, l’entreprise déclare comme prévu à 
l’alinéa 33(2)a) du Règlement que tous les véhicules d’une catégorie particulière sont 
conformes à l’alinéa 11(1)b). Comme prévu au paragraphe 33(4), une entreprise qui fait 
cette déclaration et qui importe moins de 100 moteurs marins ou véhicules récréatifs 
hors route pendant l’année de modèle n’est pas tenue de suivre d’autres étapes dans 
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cette partie pour cette catégorie de véhicules. Une entreprise qui fait cette déclaration et 
qui importe au moins 100 moteurs marins ou véhicules récréatifs hors route pendant 
l’année de modèle doit suivre les étapes 5 à 7 de cette partie afin de transmettre 
l’information demandée à l’alinéa 33(3)b) et c) comme si ces véhicules faisaient partie 
d’un parc. Ces renseignements servent à faire le suivi de la performance 
environnementale de tous les véhicules. 

Option 3 : L’alinéa 11(1)d) énonce que les véhicules doivent être conformes à la 
LEF et respecter les exigences relatives au calcul de la moyenne des émissions du 
parc. Dans ce cas, l’entreprise déclare comme prévu à l’alinéa 33(2)b) du Règlement 
que les motoneiges, les motocyclettes hors route, les véhicules tout-terrain et/ou les 
véhicules utilitaires sont regroupés dans des parcs qui sont conformes à 
l’alinéa 11(1)d). Une entreprise qui fait cette déclaration doit suivre les étapes 3 à 11 de 
cette partie. Conformément à l’alinéa 33(2)b), l’entreprise doit aussi indiquer si elle a fait 
des exclusions en vertu du paragraphe 24(4) (c’est­à­dire si les véhicules couverts par 
un certificat de l’EPA qui sont vendus en plus grand nombre aux États­Unis qu’au 
Canada ont été inclus ou exclus du parc; voir l’étape 3). 

Dans ses déclarations et dans les tableaux suivants, l’entreprise doit indiquer de 
façon claire et cohérente si elle choisit de regrouper ses VTT et ses véhicules utilitaires 
ou si elle les traite séparément. Le modèle illustre les VTT et les véhicules utilitaires 
regroupés, mais l’entreprise peut le modifier si ces véhicules font partie de deux parcs 
séparés. 
 
Texte pour le rapport 
Pour chaque catégorie de véhicules, indiquer soit : 

« Aux termes de l’alinéa 33(2)a) du Règlement, <inscrire le nom de l’entreprise> 
déclare que tous les <inscrire la catégorie qui s’applique : motoneiges, motocyclettes 
hors route, véhicules tout-terrain et/ou véhicules utilitaires> sont conformes à 
l’alinéa <inscrire soit 11(1)a) ou 11(1)b), selon le cas> du Règlement. » 
 
OU 
 

« Aux termes de l’alinéa 33(2)b) du Règlement, <inscrire le nom de l’entreprise> 
déclare que tous les <inscrire la catégorie de véhicules qui s’applique : motoneiges, 
motocyclettes hors route, véhicules tout-terrain et/ou véhicules utilitaires> sont 
regroupés dans un ou dans des parcs qui sont conformes à l’alinéa 11(1)d) du 
Règlement. » 
 
ÉTAPE 3 – Le cas échéant, indiquer si l’entreprise choisit d’exclure du calcul de 
la moyenne des émissions du parc, les véhicules récréatifs hors route qui sont 
couverts par un certificat de l’EPA et qui sont vendus en plus grand nombre aux 
États­Unis qu’au Canada (paragraphe 24(4) et alinéa 33(2)b) du Règlement). 
 
Note explicative 

Si une entreprise choisit de se conformer en ayant recours à l’alinéa 11(1)d) du 
Règlement (c’est­à­dire à l’aide du calcul de la moyenne des émissions du parc), le 
paragraphe 24(4) du Règlement énonce qu’elle a le choix d’exclure, de n’importe lequel 
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de ses parcs, les véhicules qui sont couverts par un certificat de l’EPA et qui sont 
vendus en plus grand nombre aux États­Unis qu’au Canada. Les conséquences d’une 
telle exclusion volontaire sont prévues au paragraphe 30(2) du Règlement et indiquent 
que l’entreprise perd tous les points relatifs à la moyenne des émissions du parc 
obtenus précédemment pour ce parc et n’obtient pas de points relatifs à la moyenne 
des émissions du parc pour le parc de cette année de modèle. Si elle choisit cette 
option, l’entreprise doit aussi suivre l’étape 12 dans laquelle elle doit inclure dans son 
rapport une deuxième série d’information qui est prévue par les alinéas 33(3)b) et c) 
(c’est­à­dire les étapes 5 à 7), mais avec des modifications pour inclure ces véhicules 
comme s’ils faisaient partie d’un parc. 
 
Texte pour le rapport  

« <Inscrire le nom de l’entreprise> choisit l’option prévue au paragraphe 24(4) du 
Règlement pour exclure de son ou ses parcs de <inscrire le(s) parc(s) de véhicules 
visé(s)> tous les véhicules qui sont couverts par un certificat de l’EPA, lesquels sont 
tous vendus en plus grand nombre aux États­Unis qu’au Canada. » 
 
ÉTAPE 4 – Le cas échéant, indiquer si l’entreprise choisit de ne pas faire le calcul 
de la valeur moyenne des émissions du parc (paragraphe 28(3) et alinéa 33(3)g) 
du Règlement). 
 
Note explicative 

L’entreprise peut choisir l’option décrite au paragraphe 28(3) du Règlement, qui 
indique qu’une entreprise a la possibilité de ne pas calculer la valeur moyenne des 
émissions de tout type d’émissions d’un parc de véhicules si chaque véhicule de ce 
parc est conforme à la LEF qui est égale ou inférieure à la norme qui s’applique aux 
véhicules de cette année de modèle indiquée aux articles 20 à 22. Une entreprise qui 
choisit de ne pas calculer la valeur moyenne des émissions du parc en vertu de cette 
disposition doit faire une déclaration indiquant les parcs et les types d’émissions pour 
lesquels le choix a été fait et n’est pas tenue de fournir l’information prévue à 
l’alinéa 33(3)b) du Règlement (c’est­à­dire l’étape 6) pour ce parc et ce type 
d’émissions. Dans ce cas, la valeur moyenne des émissions du parc est réputée 
correspondre à la norme applicable. 
 
Texte pour le rapport 

« <Inscrire le nom de l’entreprise> choisit de ne pas calculer la valeur moyenne 
des émissions du parc pour <inscrire les émissions de HC, de HC+NOx et/ou de CO> 
de son ou ses parcs de <inscrire le(s) parc(s) de véhicules visé(s)> et déclare que 
chaque véhicule dans ce ou ces parcs respecte une limite d’émission de la famille qui 
est égale ou inférieure aux normes applicables aux véhicules. » 

 
ÉTAPE 5 – Énoncer la norme d’émissions qui s’applique (alinéa 33(3)a) 
du Règlement). 
 
Note explicative 
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L’entreprise doit déclarer la norme applicable pour chaque parc et chaque type 
d’émissions. L’information concernant les normes d’émissions pour les gaz 
d’échappement et d’évaporation est résumée dans les sections 6.6 et 6.7, 
respectivement, de ce document. 
 
Texte pour le rapport 

« Les normes d’émissions pour les gaz d’échappement et d’évaporation pour les 
véhicules sont indiquées dans le tableau 1 et dans le tableau 2, respectivement. La 
norme relative aux émissions du carter applicable indique que les émissions du carter 
ne doivent pas être libérées directement dans l’air ambiant. » 
 
Tableau 1 : Normes applicables relatives aux émissions de gaz d’échappement 
Catégorie de véhicules 
(et unités de la norme) 

HC 

 
HC+NOx  

 
CO 

 
Motoneiges 
(g/kWh) 

a 
 s. o. 

a 
 

Motocyclettes hors route 
(g/km) 

s. o.   

Motocyclettes hors route – 
petite cylindrée 
(g/kWh) 

s. o.   

VTT et VU (g/km) s. o.   

VTT et VU – petite 
cylindrée 
(g/kWh) 

s. o.   

VTT et VU – normes de 
rechange basées sur le 
moteur, < 225 cm³  
(g/kWh) 

s. o.   

VTT et VU – normes de 
rechange basées sur le 
moteur, ≥ 225 cm³  
(g/kWh) 

s. o.   

a
 Indiquer le résultat de l’équation comme il est décrit à l’article 103(a) du CFR 1051. 

s. o. : Sans objet. 
 

Tableau 2 : Normes applicables relatives aux émissions de gaz d’évaporation 
Catégorie de véhicules Perméation 

des conduites 
d’alimentation 
en carburant 
(g/m2/jour) 

Perméation 
du 
réservoir 
de 
carburant 
(g/m2/jour) 

Motoneiges   

Motocyclettes hors route   

VTT et VU   

 

ÉTAPE 6 – Indiquer les valeurs moyennes des émissions des parcs, toutes les 
valeurs utilisées pour calculer les valeurs de chaque modèle, et les points ou le 
déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc (sous­alinéa 33(3)b)(ii) 
du Règlement). 
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Note explicative 

Toutes les valeurs utilisées lors du calcul des valeurs moyennes des émissions 
des parcs pour chaque modèle de véhicule dans chaque parc et pour chaque type 
d’émissions doivent être indiquées. Il s’agit des valeurs utilisées dans la formule de 
l’article 29 du Règlement pour le calcul des valeurs moyennes des émissions des parcs 
(voir la section 7.15.2 de ce document). Les valeurs moyennes des émissions des 
parcs qui sont calculées doivent aussi être indiquées, ainsi que les points ou le déficit 
relatifs à la moyenne des émissions du parc qui sont calculés au moyen de la formule 
du paragraphe 30(3) du Règlement (voir la section 7.15.4 de ce document). 
 
Texte pour le rapport 

« Les valeurs utilisées pour calculer la valeur moyenne des émissions du parc 
pour chaque modèle de véhicules sont indiquées dans le tableau 3. La valeur moyenne 
des émissions du parc pour chaque parc et chaque type d’émissions est indiquée dans 
le tableau 4. Les points et/ou le déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc pour 
chaque parc et chaque type d’émissions sont indiqués dans le tableau 5. » 
 
Tableau 3 : Valeurs utilisées pour calculer les valeurs moyennes des émissions 
des parcs 
Catégorie de 

véhicules 
Modèle Type 

d’émissions 
Famille 

d’émissions 
TOT 

 
Wi  

 
Yi  Zi  

Valeur Unités Valeur Unités Valeur Unités  

Motoneiges 
 

 Gaz 
d’échappement 
de HC 

        

 Gaz 
d’échappement 
de CO 

        

 Perméation du 
réservoir de 
carburant 

        

Motocyclettes 
hors route 
 

 Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

        

 Gaz 
d’échappement 
de CO 

        

 Perméation du 
réservoir de 
carburant 

        

Motocyclettes 
hors route – 
petites 
cylindrées 

 Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

        

VTT et VU   Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

        

 Perméation du 
réservoir de 
carburant 
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VTT et VU – 
petites 
cylindrées 

 Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

        

VTT et VU – 
normes de 
rechange 
basées sur le 
moteur, 
< 225 cm

3 
 

 Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

        

VTT et VU – 
normes de 
rechange 
basées sur le 
moteur, 
≥ 225 cm³  

 Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

        

Note : Ajouter des rangées au besoin s’il y a plusieurs modèles. 

 
Tableau 4 : Valeurs moyennes des émissions des parcs 
Parc Type d’émissions  Valeur moyenne des 

émissions du parc  
Unités  

Motoneiges 
 

Gaz d’échappement de 
HC 

 g/kWh 

Gaz d’échappement 
de CO  

 g/kWh 

Perméation du 
réservoir de carburant 

 g/m
2
/jour 

Motocyclettes 
hors route 
 

Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 g/km 

Gaz d’échappement 
de CO 

 g/km 

Perméation du 
réservoir de carburant 

 g/m
2
/jour 

Motocyclettes 
hors route – 
petites cylindrées 

Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 g/kWh 

VTT et VU Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 g/km 

Perméation du 
réservoir de carburant 

 g/m
2
/jour 

VTT et VU – 
petites cylindrées 

Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 g/kWh 

VTT et VU – normes 
de rechange basées 
sur le moteur, 
< 225 cm³  

Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 g/kWh 

VTT et VU – normes 
de rechange basées 
sur le moteur, 
≥ 225 cm³  

Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 g/kWh 
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Tableau 5 : Points ou déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc 
Parc Type d’émissions Points (nombre +) ou 

déficit (nombre -) 
relatifs à la moyenne des 

émissions du parc 
(g) 

Motoneiges 
 

Gaz d’échappement de 
HC 

 

Gaz d’échappement 
de CO 

 

Perméation du réservoir 
de carburant 

 

Motocyclettes hors route 
 

Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 

Gaz d’échappement 
de CO 

 

Perméation du réservoir 
de carburant 

 

Motocyclettes hors route – petites 
cylindrées 

Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 

VTT et VU Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 

Perméation du réservoir 
de carburant 

 

VTT et VU – petites cylindrées Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 

VTT et VU – normes de rechange 
basées sur le moteur, < 225 cm³  

Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 

VTT et VU – normes de rechange 
basées sur le moteur, ≥ 225 cm³  

Gaz d’échappement 
de HC+NOx  

 

 
ÉTAPE 7 – Indiquer le nombre total de véhicules récréatifs hors route dans le 
parc (alinéa 33(3)c) du Règlement). 

Note explicative 
Indiquer le nombre total de véhicules dans chaque parc. Les VTT et les VU 

peuvent être regroupés dans un parc ou être considérés comme deux parcs distincts. 
 
Texte pour le rapport 

« Au total, il y a <inscrire le nombre> motoneiges dans le parc. 
Au total, il y a <inscrire le nombre> motocyclettes hors route dans le parc. 
Au total, il y a <inscrire le nombre> motocyclettes hors route à petite cylindrée 

dans le parc. 
Au total, il y a <inscrire le nombre> VTT et VU dans le parc. 
Au total, il y a <inscrire le nombre> VTT et VU à petite cylindrée dans le parc. 
Au total, <inscrire le nombre> VTT et VU sont certifiés selon les normes de 
rechange basées sur le moteur dans le parc. » 
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ÉTAPE 8 – Indiquer l’information concernant le transfert de tout point relatif à la 
moyenne des émissions du parc entre l’entreprise qui produit le rapport et une 
autre entreprise (alinéa 33(3)d) et sous­alinéa 33(3)d)(i) du Règlement). 
 
Note explicative 

Les points relatifs à la moyenne des émissions du parc peuvent être transférés 
entre les entreprises pour compenser le déficit si les points utilisés proviennent du 
même genre de parc, du même type d’émissions et sont liés à la même norme 
exprimée dans les mêmes unités. L’alinéa 33(3)d) exige que l’information concernant le 
transfert de tout point relatif à la moyenne des émissions du parc depuis la soumission 
du dernier rapport de fin d’année de modèle soit rapportée, dont l’information à propos 
de l’autre entreprise. Si un transfert de points a été réalisé avec plus d’une entreprise, 
répéter le texte du rapport et du tableau autant de fois que nécessaire. Si aucun 
transfert de points n’a été réalisé entre l’entreprise qui produit le rapport et toute autre 
entreprise, il n’est pas nécessaire de suivre les étapes 8 et 9. 
 
Texte pour le rapport 

« Des points relatifs à la moyenne des émissions du parc ont été transférés 
<inscrire « de » ou « vers » et le nom de l’autre entreprise> comme l’indique le 
tableau 6. <Inscrire le nom de l’autre entreprise> est située au <inscrire l’adresse 
municipale complète>, et son adresse postale est <inscrire l’adresse postale complète 
si elle est différente de l’adresse municipale, ou inscrire « la même »>. » 
 
Tableau 6 : Transfert entre entreprises de points relatifs à la moyenne des 
émissions du parc 
Parc Type 

d’émissions 
Unités de  
la limite 
d’émissions 
de la famille 

Nombre de 
points 
transférés 
vers 
l’entreprise 
qui produit 
le rapport 
(g) 

Nombre de 
points 
transférés 
de 
l’entreprise 
qui produit 
le rapport 
(g) 

Année de 
modèle 
pendant 
laquelle 
les points 
ont été 
transférés  

Date du 
transfert 

Motoneiges 
 

Gaz 
d’échappement 
de HC 

g/kWh     

Gaz 
d’échappement 
de CO 

g/kWh     

Perméation du 
réservoir de 
carburant 

g/m
2
/jour     

Motocyclettes 
hors route 
 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/km     

Gaz 
d’échappement 
de CO 

g/km     
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Perméation du 
réservoir de 
carburant 

g/m
2
/jour     

Motocyclettes 
hors route – 
petites 
cylindrées 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh     

VTT et VU Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/km     

Perméation du 
réservoir de 
carburant 

g/m
2
/jour     

VTT et VU – 
petites 
cylindrées 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh     

VTT et VU – 
normes de 
rechange 
basées sur le 
moteur, 
< 225 cm³  

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh     

VTT et VU – 
normes de 
rechange 
basées sur le 
moteur, 
≥ 225 cm³  

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh     

 
ÉTAPE 9 – Inclure une déclaration signée de l’entreprise à qui les points ont été 
transférés ou qui a transféré les points (sous­alinéa 33(3)d)(ii) du Règlement). 
 
Note explicative 

Si des points ont été transférés entre l’entreprise qui produit le rapport et toute 
autre entreprise, une déclaration signée par le représentant dûment autorisé de l’autre 
entreprise doit être jointe au rapport de fin d’année de modèle. L’information à inclure 
dans la déclaration est indiquée ci­dessous. Une déclaration de chaque entreprise avec 
laquelle des transactions ont eu lieu doit être soumise. 

 
Texte pour la déclaration signée 

« <Inscrire le nom de l’autre entreprise qui fait cette déclaration> déclare que des 
points relatifs à la moyenne des émissions du parc ont été transférés <inscrire « de » ou 
« vers » et le nom de l’entreprise qui produit le rapport> comme l’indique le tableau 7. 
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Tableau 7 : Transfert entre entreprises de points relatifs à la moyenne des 
émissions du parc 

Parc Type 
d’émissions 

Unités de 
la limite 

d’émissions 
de la famille 

Nombre de 
points 

transférés 
vers 

l’entreprise 
qui produit 
le rapport 

(g) 

Nombre de 
points 

transférés 
de 

l’entreprise 
qui produit 
le rapport 

(g) 

Année de 
modèle 
pendant 
laquelle 

les points 
ont été 

transférés 

Date du 
transfert 

Motoneiges 
 

Gaz 
d’échappement 
de HC 

g/kWh     

Gaz 
d’échappement 
de CO 

g/kWh     

Perméation du 
réservoir de 
carburant  

g/m
2
/jour     

Motocyclettes 
hors route 
 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/km     

Gaz 
d’échappement 
de CO 

g/km     

Perméation du 
réservoir de 
carburant 

g/m
2
/jour     

Motocyclettes 
hors route – 
petites 
cylindrées 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh     

VTT et VU Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/km     

Perméation du 
réservoir de 
carburant 

g/m
2
/jour     

VTT et VU – 
petites 
cylindrées 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh     

VTT et VU – 
normes de 
rechange 
basées sur le 
moteur, 
< 225 cm³  

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh     

VTT et VU – 
normes de 
rechange 
basées sur le 
moteur, 
≥ 225 cm³  

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

g/kWh     
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Veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes 
salutations distinguées. 
 
<Inscrire la signature du représentant 
autorisé> 
_________________________ 
 
<Inscrire le nom du représentant autorisé> 
<Inscrire le titre du représentant autorisé> » 

 
 
ÉTAPE 10 – Indiquer le bilan des points relatifs à la moyenne des émissions du 
parc à accumuler ou du déficit à reporter (alinéas 33(3)e) et f) du Règlement.) 
 

Note explicative 
L’entreprise doit faire état du bilan des points relatifs à la moyenne des 

émissions du parc qu’elle aimerait accumuler. Le bilan est obtenu en calculant les 
points ou le déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc de l’entreprise pour 
chaque type d’émissions pour l’année de modèle faisant l’objet du rapport, en ajoutant 
les points relatifs à la moyenne des émissions du parc accumulés au cours de l’année 
de modèle précédente (ou en soustrayant tout déficit relatif à la moyenne des émissions 
du parc restant de l’année de modèle 2012) et en ajoutant tous les points transférés 
d’une autre entreprise vers l’entreprise ou en soustrayant tous les points transférés de 
l’entreprise vers une autre entreprise. 

 
Pour les rapports de fin d’année de modèle des années 2012, 2013 et 2014 

seulement, l’entreprise doit rapporter tout déficit restant relatif à la moyenne des 
émissions du parc en lien avec l’année de modèle 2012 selon ce qui est prévu aux 
alinéas 31(4)a) et b). Ces déficits doivent être compensés au plus tard le jour où 
l’entreprise soumet son rapport de fin d’année de modèle pour l’année de modèle 2014. 
 
Texte pour le rapport 

« Le bilan des points relatifs à la moyenne des émissions du parc à accumuler 
pour chaque parc et chaque type d’émissions est indiqué dans le tableau 8. Le bilan du 
déficit restant relatif à la moyenne des émissions du parc en lien avec l’année de 
modèle 2012 est indiqué dans le tableau 9. » 
 
Tableau 8 : Bilan des points relatifs à la moyenne des émissions du parc 
à accumuler 
Parc Gaz 

d’échappement 
de HC 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

Gaz 
d’échappement 
de CO 

Perméation 
du réservoir 
de carburant 

Motoneiges  s. o.   

Motocyclettes 
hors route 

s. o.    

Motocyclettes 
hors route – petites 

s. o.  s. o.  
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cylindrées 

VTT et VU s. o.  s. o.  

VTT et VU – 
petites cylindrées 

s. o.  s. o.  

VTT et VU – 
normes de 
rechange basées 
sur le moteur, 
< 225 cm³  

s. o.  s. o.  

VTT et VU – 
normes de 
rechange basées 
sur le moteur, 
≥ 225 cm³  

s. o.  s. o.  

 
Tableau 9 : Bilan du déficit restant relatif à la moyenne des émissions du parc 
pour l’année de modèle 2012 
Parc Gaz 

d’échap-
pement de 
HC 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

Gaz d’échap-
pement 
de CO 

Perméation 
du 
réservoir de 
carburant 

Motoneiges  s. o.   

Motocyclettes hors route s. o.    

Motocyclettes hors 
route – petites cylindrées 

s. o.  s. o.  

VTT et VU  s. o.  s. o.  

VTT et VU – petites 
cylindrées 

s. o.  s. o.  

VTT et VU – normes de 
rechange basées sur le 
moteur, < 225 cm³  

s. o.  s. o.  

VTT et VU – normes de 
rechange basées sur le 
moteur, ≥ 225 cm³  

s. o.  s. o.  

 
ÉTAPE 11 – Déclarer l’information précisée aux alinéas 33(3)b) et c) pour les 
véhicules exclus d’après le paragraphe 24(4) (paragraphe 33(5) du Règlement). 
 

Note explicative 
Conformément au paragraphe 33(5) du Règlement, si l’entreprise a fait le choix prévu 
au paragraphe 24(4) du Règlement (pour exclure de n’importe lequel de ses parcs ses 
véhicules qui sont couverts par un certificat de l’EPA et qui sont vendus en plus grand 
nombre aux États­Unis qu’au Canada), elle doit aussi inclure dans son rapport une 
deuxième série d’information qui est précisée aux alinéas 33(3)b) et c) (c’est­à­dire les 
étapes 5 à 7), mais avec des modifications pour inclure ces véhicules comme s’ils 
faisaient partie du parc. 
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ANNEXE C : Exemples de calculs de la moyenne des émissions du parc pour 
les moteurs marins et les véhicules récréatifs hors route 

Exemple de scénario : L’entreprise XYZ importe 200 motomarines (deux familles 

d’émissions) et 300 VTT (trois familles d’émissions) pendant l’année de modèle 2016. Le 
tableau 1 présente les valeurs utilisées pour calculer les points et le déficit relatifs aux 
émissions d’une famille pour les moteurs marins; le tableau 2 présente les valeurs utilisées 
pour calculer les valeurs moyennes des émissions des parcs ainsi que les points et le déficit 
relatifs à la moyenne des émissions du parc pour les véhicules récréatifs hors route. Les 
exemples de calculs ci­dessous visent à montrer comment utiliser les formules présentées 
dans le Règlement. Les tableaux présentent les valeurs utilisées dans ces exemples de 
calculs et ne remplacent pas les tableaux suggérés dans le modèle de l’annexe B pour 
transmettre l’information requise par le Règlement. 

Tableau 1 : Valeurs utilisées pour calculer les points ou le déficit relatifs aux 
émissions d’une famille pour les moteurs marins 

 

Type 
d’émissions 

Famille  
d’émissions 

Norme relative aux gaz 
d’échappement 

(g/kWh) 
[N] 

LEF  
(g/kWh)  

[L] 

Nombre de 
moteurs 
dans la 
famille 

d’émissions 
[M] 

Puissance  
maximale 
du moteur 

pour la 
famille 

d’émissions 
(kW) 
[P] 

Durée de 
vie utile des 
moteurs de 
la famille 

d’émissions 
(h) 
[D] 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

1 : 
GABCM.190Z12 

30  25 50 4,0 350 

2 : 
GABCM1.56Z34 

= 2,1 + 0,09 × (151 + 557/P
0,9

) 

= 2,1 + 0,09 × (151 + 557/50
0,9

) 

= 17,2  

35 150 50 350 

Gaz 
d’échappement 
de CO 

1 : 
GABCM.190Z12 

= 500 − (5,0 × P) 

= 500 − (5,0 × 4,0) 

= 480 

550 50 4,0 350 

2 : 
GABCM1.56Z34 

300  200 150 50 350 
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Tableau 2 : Valeurs utilisées pour le calcul des valeurs moyennes des émissions des 
parcs, des points et du déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc pour les 
véhicules récréatifs hors route 

Note : Pour la perméation des réservoirs de carburant, Yi est le nombre de véhicules dans la 
famille d’émissions « i », multiplié par la surface interne moyenne des réservoirs de 
carburant des véhicules (m2) (voir l’article 29 du Règlement et la section 7.15.2 de ce 
document). 
 

Exemples de calculs pour les moteurs marins (voir la section 7.14 de 
ce document) 
 
Calculer les points ou le déficit relatifs aux émissions de HC+NOx et de CO d’une famille 
pour chaque famille d’émissions dans un parc de 200 motomarines (50 de la famille 
d’émissions 1, et 150 de la famille d’émissions 2) en utilisant la formule présentée au 
paragraphe 26(2) du Règlement. 

 
Émissions de gaz d’échappement de HC+NOx  

Pour la famille d’émissions 1 : 

Points ou déficit relatifs aux émissions de HC+NOx d’une famille  

= (N - L) × M × P × D × 0,207 × 10−3  

= (30 - 25) g/kWh × 50 × 4,0 kW × 350 h × 0,207 × 10−3 kg/g 

= 72,45 kg 

 
Pour la famille d’émissions 2 : 

Points ou déficit relatifs aux émissions de HC+NOx d’une famille  

= (N - L) × M × P × D × 0,207 × 10−3  

= (17,2 - 35) g/kWh × 150 × 50 kW × 350 h × 0,207 × 10−3 kg/g 

= -9 672,08 kg 

 

Type 
d’émissions 

Famille 
d’émissions 

Nombre 
total de 
familles 

d’émissions 
dans le 

parc 
[TOT] 

 

LEF 
[Wi] 

Nombre de 
véhicules 

dans la 
famille 

d’émissions  
[Yi] 

Durée de vie utile 
de la famille 
d’émissions 

[Zi] 

Norme 
applicable 

[N] 

Gaz 
d’échappement 
de HC+NOx  

1 : GABCX.234Z12  3 15,0 g/km 50 10 000 km 1,5 g/km 

2 : GABCX.567Z34  0,5 g/km 100 10 000 km 

3 : GABCX.890Z56  1,0 g/km 150 10 000 km 

Perméation du 
réservoir de 
carburant 

1 : GABCX.234Z12  3 1,8 g/m
2
/jour 50 × 0,38 m

2 
 

= 19 m
2 
 

5 ans × 365,24 jours/an  
= 1826,2 jours 

1,5 g/m
2
/jour 

2 : GABCX.567Z34  1,0 g/m
2
/jour 100 × 0,38 m

2  

= 38 m
2 
 

5 ans × 365,24 jours/an  
= 1826,2 jours 

3 : GABCX.890Z56  1,4 g/m
2
/jour 150 × 0,38 m

2  

= 57 m
2 
 

5 ans × 365,24 jours/an  
= 1826,2 jours 
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Conformément au paragraphe 26(1) du Règlement, additionner les points et le déficit relatifs 
aux émissions de HC+NOx d’une famille pour chaque famille d’émissions afin de déterminer 
les points ou le déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc : 
 

Points ou déficit relatifs à la moyenne des émissions de HC+NOx du parc 
= points relatifs aux émissions de HC+NOx d’une famille pour la famille 
d’émissions 1 + points relatifs aux émissions de HC+NOx d’une famille pour la famille 
d’émissions 2 
= 72,45 kg + -9 672,08 kg 
= -9 599,63 kg 

 
Le résultat est négatif. Par conséquent, l’entreprise a un déficit relatif à la moyenne des 
émissions du parc de -9 600 kg de HC+NOx, qu’elle devra compenser avant de soumettre 
son rapport de fin d’année de modèle pour l’année de modèle 2016. 
 
Émissions de gaz d’échappement de CO 

Pour la famille d’émissions 1 :  

Points ou déficit relatifs aux émissions de CO d’une famille  

= (N - L) × M × P × D × 0,207 × 10−3  

= (480 - 550) g/kWh × 50 × 4,0 kW × 350 h × 0,207 × 10−3 kg/g 

= -1 014,30 kg 

 

Pour la famille d’émissions 2 : 

Points ou déficit relatifs aux émissions de CO d’une famille  

= (N - L) × M × P × D × 0,207 × 10−3  

= (300 - 200) g/kWh × 150 × 50 kW × 350 h × 0,207 × 10−3 kg/g 

= 54 337,50 kg 

 
Conformément au paragraphe 26(1) du Règlement, additionner les points et le déficit relatifs 
aux émissions de CO d’une famille pour chaque famille d’émissions afin de déterminer les 
points ou le déficit relatifs à la moyenne des émissions du parc. 

Points ou déficit relatifs à la moyenne des émissions de CO du parc 
= points relatifs aux émissions de CO d’une famille pour la famille d’émissions 1 + points 
relatifs aux émissions de CO d’une famille pour la famille d’émissions 2 
= -1 014,30 kg + 54 337,50 kg 
= 53 323,20 kg 

 
Le résultat est positif. Par conséquent, l’entreprise est conforme aux normes d’émissions 
de CO pour son parc de moteurs de motomarines. Conformément au paragraphe 27(5) du 
Règlement, les 53 323 kg de points relatifs à la moyenne des émissions de CO du parc sont 
annulés dès la réception du rapport de fin d’année de modèle, et l’entreprise ne peut ni 
accumuler ni transférer les points à une autre entreprise. 
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Exemples de calculs pour les véhicules récréatifs hors route (voir la 
section 7.15 de ce document) 
 

Calculer les valeurs moyennes des émissions de HC+NOx du parc et des émissions par 
perméation du réservoir de carburant, ainsi que les points et le déficit relatifs à la moyenne 
des émissions du parc de 300 VTT (50 de la famille d’émissions 1, 100 de la famille 
d’émissions 2 et 150 de la famille d’émissions 3) en utilisant les formules présentées aux 
paragraphes 29(1) et 30(3) du Règlement. 
 
Émissions de gaz d’échappement de HC+NOx  

Valeur moyenne des émissions de HC+NOx du parc [B] 

= 
TOT

i

ii

TOT

i

iii ZYZYW
11

)()(  

= [(15 g/km × 50 × 10 000 km) + (0,5 g/km × 100 × 10 000 km) + 
(1,0 g/km × 150 × 10 000 km)] 

[(50 × 10 000 km) + (100 × 10 000 km) + (150 × 10 000 km)] 

= 3,2 g/km 

 
Points ou déficit relatifs à la moyenne des émissions de HC+NOx du parc 

= 
TOT

i

ii ZYBA
1

)(  

= (1,5 g/km - 3,2 g/km) × [(50 × 10 000 km) + (100 × 10 000 km) + (150 × 10 000 km)] 

= -5 100 000,0 g 
 
Le résultat est négatif. Par conséquent, l’entreprise a un déficit de -5 100 000,0 g relatif à la 
moyenne des émissions de HC+NOx du parc qu’elle devra compenser avant de soumettre 
son rapport de fin d’année de modèle 2016. 

Émissions par perméation des réservoirs de carburant 

Valeur moyenne des émissions par perméation des réservoirs de carburant du parc [B] 

= 
TOT

i

ii

TOT

i

iii ZYZYW
11

)()(  

= [(1,8 g/m
2
/j × 19 m

2
 × 1826,2 j) + (1,0 g/m

2
/j × 38 m

2
 × 1826,2 j) + 

(1,4 g/m
2
/j × 57 m

2
 × 1826,2 j)] 

[(19 m
2
 × 1826,2 j) + (38 m

2
 × 1826,2 j) + (57 m

2
 × 1826,2 j)] 

= 1,3 g/m2/jour 

 
Points ou déficit relatifs à la moyenne des émissions par perméation des réservoirs de 
carburant du parc 

= 
TOT

i

ii ZYBA
1

)(  

= (1,5 g/m2/j - 1,3 g/m2/j) × [(19 m2 × 1826,2 j) + (38 m2 × 1826,2 j) + (57 m2 × 1826,2 j)] 
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= 41 637,4 g 
 
Le résultat est positif. Par conséquent, l’entreprise obtiendra 41 637,4 g de points relatifs à 
la moyenne des émissions par perméation des réservoirs de carburant du parc à accumuler 
ou à transférer à une autre entreprise une fois que ces points auront été rapportés dans le 
rapport de fin d’année de modèle 2016. 
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